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1. Introduction 

Dans le cadre de l’évaluation des interventions de la Commission Européenne dans le 
secteur des transports dans les pays tiers de 1995 à 2001 une mission a été réalisée à 
Madagascar du 31 Août au 13 Septembre 2003. 
 
Outre des entretiens à Antananarivo avec les principales parties intéressées au secteur des 
transports1, une visite sur site a été organisée dans la région d’Antalaha pour voir les 
réalisations du projet 8MAG45. 
 
L’équipe en charge de cette mission était composée de : 
 

- Chef d’équipe : Patrick Chaussepied 
- Expert senior (Transport): Max Hennion 
- Expert junior  (Economiste): Edwin Clerckx 
- Expert local: Jaona Andrianantenaina 

  
Le présent rapport rend compte de cette mission. Conformément à la méthodologie 
élaborée au cours de la première phase de l’étude, et approuvée par l’unité d’évaluation de 
la Commission Européenne, ce rapport a un caractère exclusivement factuel. Il a pour objet 
de présenter les informations recueillies et les observations faites au cours de la mission, et 
ne prétend nullement fournir une évaluation des interventions de la Commission 
Européenne dans le secteur des transports à Madagascar. 
 
 

                                                 
1  Une liste des personnes rencontrées est fournie en annexe 1. 
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2. Le secteur des transports 

2.1 Population 

Madagascar compte environ 16 millions d’habitants dont 
10% dans l’agglomération d’Antananarivo. L’ouest est 
faiblement peuplé. La majorité de la population se 
concentre dans un grand quart sud-est du pays. Il n’y a pas 
de pôles secondaires forts. Les zones de plus forte densité 
ont été desservies en priorité par le réseau routier national. 
A la différence d’autres pays, la route ne vide pas les zones 
mal desservies de leur population et l’ensemble du 
territoire est peuplé (avec certes des différences de densité 
importantes). 

 

2.2 Principales caractéristiques du 
secteur 

Le secteur des transports est un des plus importants 
secteurs de l’économie malgache. Il représente 17,3% du 
PIB (2001) et a connu un taux élevé de croissance moyen 
de 5.8% sur les années 1997-2000. 

2.2.1 Transports routiers 

a. Le réseau routier 

Le réseau de routes classées s’étend sur 31 348 Km, dont 
10 348 Km de routes principales constituant le réseau 
structurant, et 20.000 Km de routes en milieu rural.  
Les catégories de classement sont : routes nationales ou 
réseau prioritaire, routes provinciales et routes nationales 
temporaires, routes communales et voiries urbaines.  
La distribution actuelle du réseau par niveau administratif de rattachement et par état est la 
suivante : 
 

Tableau 1 - Situation 2002 du réseau des routes « classées » 
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routes 
nationales

routes 
provinciales

routes 
communales

■ routes revêtues 57% 20% 70%
■ routes non revêtues 24% 9% 7%

7 188      5 598        16 750        Linéaire total (milliers de km)

Réseau 2002 en bon état

 
 
Seulement 18 % de l’ensemble du réseau routier est en 
bon état. Pratiquement toutes les routes rurales et 43% 
des routes principales sont en mauvais état.  Ce niveau 
de dégradation des infrastructures routières a fortement 
pénalisé les activités de transport. Le renchérissement 
du coût d’exploitation des véhicules, la coupure 
saisonnière des liaisons ont amené les opérateurs à 
abandonner progressivement au cours des dix dernières 
années des parties importantes du réseau, entraînant 
l’enclavement de nombreuses zones (30% des 
communes sont considérées comme enclavées toute 
l’année). 
Les deux cartes ci-après présentent la « circulabilité » du 
réseau (en 2002) et l’état des routes nationales. Seules 
les radiales à partir d’Antanarivo sont dans un état 
acceptable, principalement vers Tamatave, Mahajanga 
et Tuléar ; 

b. Le trafic 

Le trafic est caractérisé par un fort contraste entre les axes radiaux à partir d’Antanarivo 
vers les principaux centres urbains  et le reste du réseau.  

Tableau 2 – Trafic moyen journalier  2003 sur les routes nationales 
 

Routes Axes Véh./jour 
RN6 Antsiranana (12)-->Ambilobe 729 
RN5 Sambava (12)-->Vohémar 1194 
RN5 Sambava (9)-->Antalaha 372 
RN6 Antsohihy (7)-->Port-Bergé 181 
RN4 Mahajanga (14)-->Maevatanana 763 

RN44 Ambato (3)-->Andilamena 304 
RN3 Ambato (30)-->Ampara/vola 370 
RN5 Toamasina( 22)-->Fenoarivo 691 
RN2 Toamasina (10)-->Brickaville 1191 

RN44 Moramanga (2.4)-->Ambato 499 
RN3 Talatavolonondry (1.5)-->Antananarivo 1272 
RN2 Ambanitsena (1.6)--> Antananarivo 2677 
RN7 Ambatofotsy (2)-->Antsirabe 3278 
RN1 Antananarivo (16)-->Tsi/didy 2524 
RN4 Ambo/trimo (2.5)-->Mahajanga 3182 
RN7 Antsirabe (23.3)-->Ambositra 1087 

RN34 Antsirabe (14.5)-->Miandrivazo 966 
RN35 Morondava (20)-->Mahabo 337 
RN7 A/mahasoa (15.3)-->Fianar 684 

RN25 Ranomafana (1)->Mananjary 182 
RN7 Fianar (21.4)-->Ihosy 621 
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RN12 Manakara (1)-->Vohipeno 550 
RN55 Morombe (22.4)-->Ambahikily 23 
RN9 Toliara (19)-->Morombe 150 
RN7 Toliary (13)-->Ihosy 545 

RN13 Tolagnaro (25)-->Ambovombe 127 
RN10 Ambovombe (7)-->Toliara 100 
RN12 Manakara (14)-->Irondro 176 
RN3B Sambava (5)-->Andapa 1236 

Source : Documents préparatoires du PNT 
 
 
Sur les principaux axes (RN 2, 4 et 7), le trafic a triplé entre 1990  et 20032 ; sur les autres 
grands axes interurbains, le trafic a doublé. Il s’établit entre 600 et 1 000 véhicules par jour. 
Sur le reste du réseau et particulièrement le long 
des côtes (liaisons transversales), le niveau de trafic 
est resté faible et a relativement peu évolué au 
cours des dix dernières années. Cette stagnation 
est fortement corrélée à la dégradation des liaisons 
routières. 
Une part importante de la croissance constatée du 
trafic est le fait de véhicules particuliers, pour 
lesquels le trafic a quadruplé depuis 1990. Le 
nombre de véhicules de marchandises a en 
revanche peu évolué avec une croissance moyenne 
de 70 % en 13 ans. La situation varie d’un poste à 
l’autre et des évolutions négatives sont même 
enregistrées. Tout comme pour le trafic total c’est 
sur les axes convergents vers Antananarivo et dans 
les environs de Sambava que le trafic de véhicules 
de marchandises croît le plus. 
 

c. Le système de transport 

De nombreuses autres contraintes  ont jusqu’ici 
handicapé fortement le développement de systèmes de 
transport adaptés aux besoins des chargeurs et des 
populations : faiblesse générale du niveau de vie, 
absence d’appui à la professionnalisation des 
opérateurs, défaut de réglementation en matière de 
normes comme de sécurité, insuffisante organisation 
de la profession, fiscalisation marginale, etc. 
 
Les transports publics de voyageurs sont actuellement 
assurés en totalité par des organismes privés, sous la 
forme d'entreprises individuelles, de coopératives ou 
de sociétés. Les coopératives sont des coopératives de 
fait ne disposant d'aucun bien commun.  
                                                 
2 Données extraites des documents préparatoires du PNT 
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L’accès à la profession de transporteur routier public de voyageurs est subordonné à 
l'obtention d'une autorisation d'exploiter délivrée par l’autorité responsable de la zone 
concernée. Tout véhicule mis en service doit posséder une licence qui lui est propre. Les 
conditions de gestion de ces autorisations les réduisent à des points de prélèvement 
(officiels ou occultes) plutôt qu’à des éléments de contrôle de l’exercice de l’activité.  
 
Le transport de marchandises pour compte de tiers est réalisé par des professionnels qui 
sont des entreprises individuelles ou des sociétés. L’activité n’est soumise à aucune 
réglementation. En effet, les transporteurs n’ont aucune contrainte sur leur zone d’activité, 
aucune autorisation préalable n'est ainsi requise pour accéder à la profession et l’exercice 
des activités de transport routier de marchandises est libre sous réserve de l'inscription au 
service des Contributions Directes et de l'acquittement des droits et taxes professionnels. 
 
Depuis 1988, les tarifs de transport de voyageurs et de marchandises sont libres. 
Cependant, pour le transport de voyageurs, il existe une entente relative sur les tarifs par 
ville ou en fonction des itinéraires desservis. Ces tarifs varient en fonction du type de 
véhicules, reflétant la capacité et la qualité relatives des services. Cette tarification est 
convenue au sein de coopératives d’envergure locale ou régionale, mais n’exclut pas la libre 
concurrence. 
 
Le parc des véhicules en service s’est développé dans les années 90 à un rythme moyen 
annuel de près de 6,6% et équivaut à une densité moyenne d'environ 10 véhicules pour 
1000 habitants. Il est caractérisé par la vétusté généralisée  des véhicules, en particulier de 
ceux à usage commercial. Il s’agit en majorité de véhicules amortis achetés d’occasion à 
l’étranger. Le dispositif de contrôle technique des véhicules s’avère insuffisamment bien 
encadré pour contribuer à renouveler le parc. 
 
Des mesures récentes (2003) ont été prises pour interdire l’importation des véhicules de 
plus de 15 ans pour le transport de marchandises et de plus de 10 ans pour le transport de 
voyageurs. Par rapport au réseau routier de 31 438 Km, la densité de véhicules reste 
relativement faible avec 4,2 véhicules par km d’infrastructure routière. Toutefois on estime 
qu’environ 60% de ce parc de véhicules circule essentiellement en zones urbaines et 
suburbaines, tandis que 40% des véhicules ont un usage essentiellement extra urbain. 

2.2.2 Transports ferroviaires 

Les chemins de fer malgaches comprennent deux réseaux distincts: 
 
� le réseau Nord qui regroupe la ligne Tananarive-Côte Est (TCE) reliant la capitale à 

Toamasina, la ligne Moramanga-Lac Alaotra (MLA) entre Moramanga et  
Ambatondrazaka et la ligne Antananarivo-Antsirabe (TA) qui  assure la liaison avec la 
ville d'eau; 

� le réseau Sud constitué par la ligne Fianarantsoa-Cote Est (FCE) entre Fianarantsoa et 
Manakara. 
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Les activités de transport ferroviaire ont connu une baisse continue depuis 1990, avec un 
quasi arrêt depuis 1995 (dégâts cycloniques). Les facteurs qui sont à l'origine de ce 
ralentissement sont nombreux. Ce sont, entre autres: 
 

� la concurrence active des transports routiers qui comporte des déséquilibres à 
l’encontre des chemins de fer (prise en charge des coûts d'infrastructures) ; 

� la dégradation des infrastructures des chemins de fer malgaches qui datent du début des 
années 1900 par défaut d’entretien par la RNCFM ; 

� la dégradation avancée des matériels roulants, en particulier des matériels de traction, 
pour les mêmes raisons ; 

� l'inexistence d'un terminal conteneur dont le trafic est actuellement en pleine expansion 
et qui pourrait apporter un regain d'activité. 

 
Les effets conjugués de ces facteurs ont entraîné une dégradation du niveau de service 
(insuffisance de l'offre, déficience de la régularité et de la sécurité) ainsi que le déséquilibre 
de la situation financière de la RNCFM. 
 

Les transports ferroviaires se trouvent actuellement dans une phase de désengagement de 
l'État des activités de service.  Le réseau Nord a été concédé à la société Madarail 
(COMAZAR) et la reprise des activités est en cours sur la base d’une réhabilitation des 
infrastructures, de l’achat de locomotives et de  la construction d’un terminal pour 
containers à Antananarivo. La stratégie du concessionnaire se concentre sur le transport de 
pondéreux et de vrac conteuneurisé. 
 

La mise en concession du Réseau sud est en cours. Il garde a priori une double fonction 
marchandises et passagers. 

2.2.3 Transports fluviaux 

Les transports fluviaux, malgré l'existence d'un vaste réseau de voies d'eau d'une longueur 
totale de près de 3 000 Km, restent peu développés et ne sont ainsi pas intégrés dans le 
système de transport de Madagascar. Actuellement, l'exploitation des services est 
essentiellement assurée par des structures artisanales voire familiales avec des moyens de 
desserte traditionnels. 

2.2.4 Transports maritimes 

Madagascar possède 16 sites portuaires. Il s’agit d’un port principal long-courrier 
(Toamasina), de 3 ports long courrier secondaires (Toliara, Antsiranana, Mahajanga), de 8 
ports de cabotage principaux et de 4 ports de cabotage secondaires. 
 

Il y a deux types de transport maritime : (i) les transports maritimes internationaux assurés 
par des armements de diverses nationalités effectuent le trafic vers les autres continents, 
mais aussi le trafic régional vers les îles de l’Océan Indien et l’Afrique. Les transports 
maritimes internationaux réalisent la grande majorité du trafic international de 
marchandises (ii) les transports maritimes intérieurs ou le cabotage national, qui est réalisé 
par des navires malgaches, contribuent aux échanges avec les zones enclavées et entre  
celles-ci. 
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Les contraintes du transport maritime sont multiples. Les principales sont : 
 
� l’état des infrastructures d’accueil portuaires, qui entrave le bon déroulement des 

opérations ; des financements de la Banque Mondiale ont amélioré le niveau de services 
des ports secondaires et étendu leur capacité d’accueil ; 

� l’inadéquation des matériels de signalisation maritime et de manutention ; 
� à l’international, les défaillances des sociétés nationales de navigation face à la 

concurrence accrue des armements extérieurs et à cause de la flotte obsolète ; 
� la sécurité pour les liaisons nationales par boutre, notamment pour le transport de 

passagers (absence de normes et de cadre réglementaire pour le matériel et 
qualifications professionnelles insuffisantes). 

2.2.5 Transport aérien 

La politique en matière de transport aérien vise (i) la desserte des zones intérieures qui 
autrement sont enclavées et (ii) la promotion du tourisme international, qui constitue une 
des principales sources de devises du pays. C’est ce qui explique la densité actuelle du 
réseau, qui compte 58 aéroports ouverts à la circulation aérienne publique. 
 
Les aéroports sont classés en 12 aéroports principaux et 46 aéroports secondaires. 
 
Les services de transport aérien sont répartis en : (i) transport international, qui comprend 
le réseau long courrier (relations avec l’Europe et l’Asie) et le réseau régional (relation avec 
les îles de l’Océan Indien et avec l’Afrique). Les déplacements de personnes à destination et 
en provenance de l’étranger se font quasi exclusivement par voie aérienne ; et (ii) le 
transport intérieur, exploité principalement par Air Madagascar, est très important pour le 
transport de personnes, car il permet de desservir les zones enclavées en raison de la 
faiblesse du niveau de services des routes. Pour le transport de marchandises, le fret aérien 
est négligeable comparativement aux autres modes. Il est utilisé pour le transport de 
produits saisonniers, de fruits et de produits à haute valeur (vanille). 
 
Les contraintes qui existent dans le sous-secteur des transports aériens sont principalement: 
 
� le déficit financier structurel des aéroports, qui ne permet pas la réalisation des travaux 

de réhabilitation et/ou d'extension nécessaires sur les aires aéronautiques, les zones de 
stationnement et sur les installations terminales ; 

� l'insuffisance des matériels et équipements de communication et de lutte anti-incendie, 
qui compromet la sécurité. 

2.2.6 Transports urbains 

Les transports urbains sont entièrement réalisés par des entreprises privées ou 
coopératives. La réglementation en est assurée par les collectivités locales. 
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2.2.7 Intermodalité 

Il n’existe à ce jour aucun aménagement intermodal spécifique à Madagascar. Comme 
indiqué plus haut, la société concessionnaire de l’exploitation du réseau ferroviaire Nord 
prévoit la création d’un terminal pour containers à Antananarivo. 

2.2.8 Faiblesses et défis du secteur des transports3 

Les mauvaises conditions de circulation contribuent à : 
 
� des coûts de transport élevés, 
� un manque de compétitivité des produits d’exportation, 
� un enclavement et un repli des zones rurales. 
 
Les principaux problèmes ont été, sur la période 1995-2001, les suivants : 
 
� une grave insuffisance de l’entretien des infrastructures, en particulier pour les routes, 

et le refus, jusqu’en 1999-2000, de mener à bien les réformes institutionnelles (création 
d’un Fonds d’Entretien Routier doté de ressources propres) de nature à remédier à 
cette situation ; 

� des besoins en réhabilitation/reconstruction des infrastructures importants pour 
contribuer de manière décisive au désenclavement, sans ressources budgétaires 
correspondantes ; 

� une absence de vision à long terme structurée du secteur qui permette d’orienter les 
investissements en cohérence avec les options multisectorielles de développement, la 
méconnaissance des coûts de transport, ainsi que la méconnaissance du poids du 
secteur dans l’économie malgache ; 

� une insuffisance de coordination entre les différents modes de transport ; 
� un rôle encore faible joué par le secteur privé et les usagers dans la gestion du secteur ; 
� la faiblesse de l’échelon « provinces autonomes » dans le processus de décentralisation 

retenu ; 
� les dégâts causés par la crise de fin 2001. Pendant le premier semestre 2002, aucun 

entretien n’a pu être effectué sur le réseau routier, rendant ainsi ce réseau plus 
vulnérable aux effets des pluies cycloniques qui touchent le pays de décembre à mars. 

2.3 Dispositif institutionnel 

Le dispositif institutionnel a été profondément réorganisé en 2003, avec la réunion du 
Ministère de Transport et de Météorologie (MTM) et du Ministère des Travaux 
Publics (MTP) (ainsi que du département ministériel chargé de l’aménagement du 
territoire) pour constituer la Vice-Primature chargée des Programmes Economiques. 
 

                                                 
3  Identifiés en majorité dans les conventions de financement des projets de la CE, voir aussi les Termes de Référence 

pour l’élaboration d’un plan national de transport à Madagascar pour 2003-2015, version du 25/06/2001. 
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Cette réorganisation a permis de pallier une situation de gestion duale des infrastructures de 
transport et de leur utilisation, aux dépens en définitive des actions ciblées sur la 
réglementation des transports et la professionnalisation des activités de transport. 
 
Le Fonds d’Entretien Routier (F.E.R.) constitue l’épine dorsale de la stratégie d’entretien 
du réseau routier. Il dispose de l’autonomie juridique et financière nécessaire pour : 
 

� allouer en toute indépendance les ressources collectées en fonction d’une 
hiérarchisation des priorités de l’entretien qui se base sur un ensemble de critères 
objectifs fixés par son comité d’orientation (COER) ; 

� assurer l’application d’un principe de continuité de l’entretien d’une année à l’autre et 
entre différents Maîtres d’Ouvrage. 

 
L’Etat, comme Maître d’Ouvrage, est soumis à l’égard du FER aux mêmes règles et 
obligations que les autres MO. 
 

Le FER est financé par la redevance d’usage de la route (RUR) et, dans une phase 
transitoire, par une fraction de la Taxe sur les Produits Pétroliers (T.P.P.) et une aide 
financière de la Commission Européenne. En 2000, les ressources du F.E.R. provenaient 
pour 85% des taxes et pour 15% de la redevance d’usage.  Il est prévu que la part de la 
redevance des usagers dans le budget total du F.E.R. sera augmentée au moins à 70% de 
ses ressources en 2003 et atteindra 100% à moyen terme.  Un dispositif complet d’audits du 
fonds a été mis en place depuis 2002 (financier, technique, organisationnel) sur une base 
semestrielle. 
 

Il était envisagé initialement, dans le cadre du désengagement de l’Etat, que cette réforme 
institutionnelle soit prolongée, outre l’opérationnalisation du Fonds d’Entretien Routier 
(avec l’appui de la CE) créé en 1999, par la création d’agences routières et d’agences 
modales de gestion des transports.  Ces mesures ont été remises à l’étude (septembre 2003). 
L’administration du secteur a été profondément perturbée par des modes de gestion 
inefficaces marqués à la fois par une grande pénurie de moyens et des pratiques de 
corruption dans la mise en œuvre des travaux d’entretien et de construction. 

2.4 Politiques, stratégies et programmes sectoriels du 
Gouvernement 

Les dépenses du Gouvernement central pour les travaux publics et le transport dépassent 
25% du budget total (voir Tableau 1 ci-dessous). 

Tableau 1 - Dépenses du Gouvernement central pour les transports, 1997-2001 * 
 1997 1998 1999 2000 2001 

Transport 1.2 4.0 2.6 2.6 1.8 
Travaux publics* 26.7 26.0 26.5 21.0 24.5 
* en % des dépenses totales ; ** surtout routes, ports, ponts et autres infrastructures. 
Source : IMF (2002) 
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Une politique sectorielle des transports a été mise en place officiellement le 6 avril 2000 
avec la signature par le Gouvernement de la Déclaration de Politique Nationale de 
Transports (à Washington). Elle a été complétée par la Déclaration de Politique et 
Stratégies de Transport en Milieu Rural (30 Mai 2001) et par un avenant (septembre 2002) 
traitant à la fois du projet de transport rural et des ressources (IPPTE) du FER. 
 
Les objectifs évoqués sont de faire participer le secteur à la création d’un environnement 
favorable à la relance économique et à la lutte contre la pauvreté en encourageant l’initiative 
privée et en offrant une infrastructure routière adéquate, en particulier en termes de 
désenclavement. Les grandes lignes de la stratégie ont été définies séparément pour les 
transports et les routes mais sur la base de grands principes communs qui sont : 
 
� l’amélioration de l’offre de transport, 
� le désengagement de l’Etat, 
� la mise en place d’un cadre institutionnel favorisant une saine concurrence. 
 
Plus spécifiquement les grandes lignes pour le volet transport consistent à : 
 
� privatiser les activités d’exploitation dans le domaine des transports ; 
� promouvoir la prise en main par le secteur privé de la gestion et de la réalisation des 

investissements confortatifs au niveau des infrastructures ; 
� promouvoir le réseau de transport ayant des impacts directs sur le tourisme et la 

production en milieu rural ; 
� promouvoir la distribution intermodale et le transport combiné. 
 
Pour le volet routier elles consistent à : 
 

� décentraliser la construction et l’entretien routier et créer un partenariat public-privé au 
travers de la privatisation et la contractualisation des travaux ; 

� établir des agences de maîtrise d’ouvrage délégué pour la construction des routes ; 
 
� réviser les procédures d’appel d’offres et de passation des contrats en éliminant les 

contrôles ex-ante et en renforçant les contrôles ex-post ; 
� mettre en place des systèmes efficaces d’entretien avec la création d’un fonds 

d’entretien routier. 
 
Cette Déclaration de Politique a fourni un cadre institutionnel à un nombre important 
d’étapes qui ont été déjà franchies avec l’appui des bailleurs de fonds : 
 

Secteur routier : 
 

(i) La refonte de la « Charte Routière » (1998). Celle-ci comporte un classement 
du réseau selon son importance et confie aux collectivités locales la gestion du 
réseau secondaire ; seuls 7.000 km de routes nationales resteront à la charge 
financière directe de l’Etat à l’issue du processus de décentralisation. 

(ii) La création du Fonds d’Entretien Routier (1999). Le FER a pour rôle de 
collecter et d’administrer les fonds destinés à l’entretien et à la gestion du réseau 
routier, quels qu’en soit les Maîtres d’Ouvrages tels que définis dans la Charte 
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Routière. Il a également pour objectif de réduire les délais de paiement aux 
entreprises et d’associer le secteur privé à la gestion de l’entretien routier. 
L’opérationnalisation du FER est en cours, sur la base d’audits qui avaient 
identifié des dysfonctionnements majeurs tant au niveau de la mise à 
disposition des ressources financières, que de leur gestion et de l’organisation 
du Fonds. 

(iii) La réorganisation du Ministère des travaux publics puis la création d’une Vice-
Primature chargée des programmes économiques (cf. ci-dessus) qui 
regroupe les départements ministériels chargés du transport et des travaux 
publics. Cette réorganisation définit plus précisément les fonctions à assurer par 
la VPM et celles qui tendront à être externalisées au sein d’établissements 
publics spécialisés (maîtres d’ouvrage délégués). 

(iv) La création de la « Loi sur la Maîtrise d’Ouvrage Publique » (1999). Celle-ci 
permet de faciliter l’exercice de la maîtrise d’ouvrage pour les collectivités 
décentralisées. Elle définit les cadres d’intervention en matière d’infrastructures 
publiques (maîtrise d’ouvrage déléguée, maîtrise d’œuvre et conducteur 
d’opération). 

(v) Le lancement (2002-2003) des grandes études nécessaires à la définition des 
politiques sous-sectorielles et à la programmation des investissements. La 
programmation de l’entretien fait l’objet d’un appui technique spécifique de la 
Commission Européenne. 

 
Secteur ferroviaire: 
 

(i) Mise en concession de la ligne Nord (juillet 2003) et protocole d’accord signé 
en décembre 2000 entre la Régie Nationale des Chemins de Fer et USAID pour 
la gestion du réseau du Sud. 

 
Secteur maritime : 
 

(i) La refonte du code maritime (2000). 
(ii) La création de l’Autorité Portuaire, Maritime et Fluviale (APMF), avec des 

lenteurs dans l’opérationnalisation de la structure. 
 
Secteur fluvial : 
 

(i) La privatisation de la gestion du Canal des Pangalanes (1997) pour l’exploitation 
des ports fluviaux et l’exploitation des flottes. 

 
Secteur aérien : 
 

(i) La gestion des aéroports a été confiée à un opérateur privé, ADEMA, en 1991; 
(ii) Une agence autonome, Aviation Civile de Madagascar, a été créée fin 1999 et 

est opérationnelle depuis janvier 2000 pour la gestion du secteur. 
 
Transport en milieu rural : 
 

(i) La création en 2001 d’une Cellule de Coordination du Transport Rural au sein 
du Secrétariat Exécutif du Programme Sectoriel des Transports qui est 
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responsable de l’élaboration et de  la mise en œuvre de la politique de transport 
du Gouvernement. 

(ii) La signature de la Déclaration de Politique et Stratégie de Transport en Milieu 
Rural (6 mai 2001), avec l’appui de la BM, qui vise l’amélioration de l’accès de la 
population rurale aux marchés et aux services sociaux de base en vue de 
soutenir le développement des activités productives et d’assurer une meilleure 
qualité de vie par : 
a. le rétablissement de la circulation sur le réseau existant en se focalisant en 

priorité sur la suppression des entraves à la circulation; 
b. l’appropriation du réseau routier rural par les Collectivités (maîtrise 

d’ouvrage) : classement, participation au coût de réhabilitation, en sus de la 
prise en charge de l’entretien courant et des tâches de police, de gestion et 
de suivi du réseau ; 

c. le développement des moyens intermédiaires de transport (MIT). 
 
Aspects environnementaux : 
 

(i) Madagascar a mis en place en 1990 un Plan National d’Actions 
Environnementales et une Charte de l’Environnement ; le décret de Mise En 
Compatibilité des Investissements avec l’Environnement (MECIE, 1999) rend 
obligatoires les études d’impact environnemental (EIE) et la mise en œuvre 
d’un plan de gestion environnementale (PGE) pendant l’exécution des projets ; 
les EIE sont réalisées sous la direction de l’Office National de l’Environnement 
(ONE). 

(ii) L’ONE a élaboré un guide de la mise en œuvre des EIE dans le secteur routier 
et une Direction des EIE a été créée (mars 2003) au sein de la VPM pour suivre 
les EIE, ainsi que les aspects sociaux (santé et genre) dans les projets routiers. 

2.5 Interventions des bailleurs de fonds 

La Banque Mondiale et la BAfD ont suspendu pendant une partie de la période sous revue 
leurs appuis à Madagascar dans le secteur des transports du fait de l’absence de volonté des 
autorités malgaches d’engager les réformes institutionnelles jugées nécessaires. Ce n’est qu’à 
partir de 1999-2000, avec la mise en chantier de ces réformes, que les principaux bailleurs 
ont repris leurs interventions. La CE a maintenu sa présence, mais la mise en œuvre de la 
coopération a connu des retards importants du fait du non-respect par le Gouvernement 
des conditions préalables à la mise en œuvre des interventions. 
 
Un consensus concernant l’orientation des réformes et la stratégie à adopter dans le secteur 
des transports malgache existe entre les trois principaux bailleurs (Commission 
Européenne, Banque Mondiale, Banque Africaine de Développement). La coordination 
sectorielle inter-bailleurs est effective, même s’il n’a pas été retenu de lui donner une forme 
structurée. Elle se met en place au niveau des responsables sectoriels de la Délégation et de 
la Représentation de la Banque Mondiale. La BAfD met à profit les missions sur place pour 
se coordonner avec les autres bailleurs. 
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Au niveau sectoriel, les structures de coordination implantées au sein de la Vice-Primature 
par la CE et la Banque Mondiale, respectivement la Cellule de Gestion des Grands Travaux 
(CGGTx) et le Secrétariat Exécutif du Programme Sectoriel Transports (SE-PST) n’ont en 
revanche pas réussi à établir de procédures effectives de coordination. 
 
L’aide des principaux bailleurs, en cours et prévue pour les 6 prochaines années, représente 
un montant total de 469 M€ hors FED (tous bailleurs confondus4). La Banque Mondiale a 
approuvé en juin 2000 un important projet de réforme et de réhabilitation du secteur des 
transports doté de 230 M€ et qui comprend de nombreuses composantes touchant les 
différents modes (portuaire, fluvial, ferroviaire et routier). Un nouveau volet (APL3) est en 
cours d’identification mais devrait a priori prolonger l’appui actuel. 
 
La carte ci-après fait l’inventaire des actions prévues pour le réseau routier. 
 
La coopération des Etats membres de l’Union Européenne ne concerne en général pas le 
secteur des transports, hormis la coopération française qui intervient en cohérence avec les 
interventions de la CE. 
 
 

                                                 
4  Termes de Référence pour l’élaboration d’un plan national de transport à Madagascar pour 2003-2015, version du 

25/06/2001. 
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3. Interventions de la CE dans le 
secteur des transports 

3.1 La stratégie de coopération de la CE et la place des 
transports 

3.1.1 Stratégie de la CE 

Le programme régional pour l’Afrique Orientale, Australe et l’Océan Indien se concentre 
sur trois secteurs : intégration régionale et commerce; gestion des ressources naturelles; 
transports et communication. Il est caractérisé par une continuité des objectifs définis pour 
les périodes couvertes par les 7, 8 et 9ème FED. Le budget régional étant limité, le PIR 
définit ses priorités au niveau des mesures de facilitation des transports  (règles de transit, 
procédures de douane, harmonisation des réglementations techniques…) et apporte un 
soutien à l’élaboration d’un masterplan, à partir duquel les besoins, priorités et opportunités 
dans le secteur des transports peuvent être identifiés. 
 
Le Programme Indicatif 8ème FED d’un montant de 188,5 millions d’Euros, signé le 17 
mars 1997, reprend les grands secteurs de concentration de l’aide communautaire pour 
Madagascar : les infrastructures routières, le développement rural et le secteur de la santé. 
Ce choix a été déterminé suivant les axes d’actions prioritaires : 
 
(i) Favoriser la circulation des populations et des biens à l’intérieur de l’île et son 

ouverture vers l’extérieur (le désenclavement de Madagascar par rapport au reste du 
monde et des populations au sein de l’île). 

(ii) Œuvrer pour l’émergence d’une société civile par un appui décentralisé à la 
structuration professionnelle et/ou associative du monde rural. 

(iii) Accompagner la décentralisation, tout en apportant un appui institutionnel à l’Etat 
pour lui permettre de faire face à ses fonctions pérennes. 

(iv) Encourager tous les acteurs à la lutte contre la pauvreté, en particulier aider l’Etat à 
rétablir des services efficaces dans les domaines de la santé et de l’éducation. 

(v) Contribuer à la promotion de l’exploitation durable du potentiel physique. 
 
Madagascar est aussi un des rares pays où l’ensemble des instruments de la coopération 
entre l’Union Européenne et les pays ACP sont d’application à l’exception du Sysmin : 
coopération politique, appui à l’ajustement structurel, mise en œuvre d’une stratégie 
alimentaire, aide d’urgence pour faire face aux conséquence des cyclones fréquents dans ce 
pays ou lutte contre l’invasion acridienne ou les épidémies de choléra, les transferts 
STABEX, les ressources programmables du PIN et du PIR, les financements de la BEI, les 
accords de pêche thoniers. 
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3.1.2 Importance du secteur des transports dans la stratégie de la CE 

L’Union Européenne a fait du secteur des infrastructures de transport le premier secteur de 
concentration de son aide au cours des trois derniers FED (6, 7 et 8) et a reconduit ce 
secteur de concentration dans le cadre du 9ème FED à la demande du Gouvernement. Ce 
choix répond au diagnostic préoccupant fait sur la situation des infrastructures de transport 
dont l’état, aggravé par la pluviométrie, les dégâts cycloniques et un entretien encore 
insuffisant, rend difficile, voire impossible, les déplacements des personnes et des biens sur 
des portions importantes du territoire national. 
 
Un budget de 275 millions d’Euros a été alloué aux transports au cours des trois derniers 
FED, ce qui représente 53% de l’aide, dont 250 millions sur les routes, 20 millions sur les 
aéroports de province et 5 millions sur le chemin de fer et les ports. 
 
Les interventions sur les routes, dont 45% restent toujours à réaliser, ont porté 
essentiellement sur la remise à niveau du réseau national structurant et du réseau national 
d’exportation (« route de la vanille »), sur la réparation des dégâts cycloniques ainsi que sur 
des actions de soutien à la nouvelle politique d’entretien routier. 
 
Suite aux événements de décembre 2001 et aux dégâts causés par les cyclones en 2002, le 
programme couvert par le 8ème FED a été réajusté et vise dès à présent beaucoup plus la 
reconstruction des réseaux existants que la construction de nouveaux réseaux5. 
 
Pour le 9ème FED, où deux zones géographiques de concentration ont été pressenties (les 
provinces de Tuléar et de Fianarantsoa), un budget de 133 millions d’Euros est consacré à 
ces actions, soit près de 50% de l’enveloppe du PIN/9ème FED. Les actions envisagées 
consistent à : 
 
(i) Achever la remise à niveau du réseau structurant en reconstituant la RN 6 entre 

Antsohihy et Ambanja, en complément des interventions des autres bailleurs. 
(ii) Réhabiliter certaines routes nationales secondaires et des routes rurales dans les deux 

provinces de concentration, en cohérence avec les actions de développement rural. 
(iii) Soutenir les réformes institutionnelles pour l’entretien routier. 
 
La BEI n’intervient à Madagascar dans le secteur du transport qu’en appui au 
concessionnaire du Réseau ferroviaire Nord, Madarail. Le prêt consenti s’élève à 11 M€ et 
porte sur l’achat de matériel de traction d’occasion (7 locomotives Alstom) et la 
construction d’une plateforme multimodale à Antananarivo. Le premier décaissement était 
prévu en juin 2003. 
 
Les investissements routiers appuyés par la CE sont présentés dans la carte ci-après. 
 

                                                 
5  Le rétablissement des infrastructures routières figure parmi les principales priorités indiquées par le Premier Ministre 

Malgache J.Sylla au Président de la CE R.Prodi lors de sa visite à Madagascar en septembre 2002. 
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3.2 Panorama des interventions de la CE dans le transport 
entre 1995 et 20016 

Les principaux projets initiés au cours de la période sont les suivants (cf. fiches de projet en 
annexes): 
 
 

7 ACP MAG 33 : Réhabilitation des infrastructures routières (RIR) 
 

i) En préparant le terrain pour 8 ACP MAG 30, le RIR s’inscrit dans la nouvelle logique 
de casser la poursuite du processus « réhabilitation – dégradation sans réparation ». 

 

ii) Composantes: infrastructure et réorientation du rôle du Ministère des Travaux 
Publics. 

 

iii) Réhabilitation des 3 axes vitaux en liaison avec travaux effectués par d’autres bailleurs 
de fonds (BM et BafD). La même construction de la CF que pour les projets décrits 
ci-dessus (conditionnalités et facteurs assurant la viabilité). 

 

7 ACP MAG 118 : Elaboration d’un plan national de transport (sur 18 mois) 
 
Etude sur le secteur des transports et actions de sensibilisation associées auprès des usagers 
et des Provinces Autonomes. 
 

8 MAG 030 : Programme de réhabilitation des infrastructures routières et 
d’entretien routier (sur 6 ans et 6 mois) 
 

i) Composantes du projet : 
 

- réhabilitation d’une partie des deux réseaux routiers structurant (RN 2, 4 et 7) et 
d’exportation (RN 10, 12 et 13) – 64% du budget ; 

- appui (AT) à la mise en œuvre des réformes institutionnelles convenues avec les 
IBW dans le secteur routier avec focalisation sur l’entretien routier ; 

- formation en entretien de l’administration et du secteur privé pour la gestion de 
l’entretien routier privatisé ; 

- provision financière pour faire face aux cyclones et pluies tropicales qui 
endommagent le réseau routier ; 

 

ii) Conditions spécifiques et engagements du gouvernement malgache : 
 

- poursuivre la mise en place de la politique d’ajustement structurel en coordination 
avec les IBW et les autres bailleurs de fonds et spécifiquement celle relative au 
sous-secteur du transport routier ; 

- approuver et publier avant le lancement du premier appel d’offres prévu dans la 
Convention de Financement, le décret modifié d’application de la loi portant 
création du FER (avec les éléments de contenu définis dans la CF) ; 

- mobiliser sur trois ans 17 millions d’Euros pour l’ensemble des besoins en 
entretien courant des réseaux (2600 km) et atteindre 50% des besoins en entretien 
périodique au terme des trois ans et 100% à l’horizon 2005 pour l’ensemble du 
réseau routier ; 

                                                 
6  Projets sur la période 1995-2001 sur base de la base de données CRIS de la CE. 
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- adopter la Charte Routière ; 
- continuer la privatisation de l’entretien routier ; 
- contrôler les charges à l’essieu (13 T) 
- respecter les conditions liées aux travaux (entre autres : plan social relatif aux 

déplacements, définition d’une nouvelle politique de gestion de la route dans les 
centres urbains) ; 

- autres (voir CF). 
 
 

iii) Clauses additionnelles (facteurs assurant la viabilité) sur les politiques de soutien, 
technologies appropriées, protection de l’environnement, aspects socioculturels et 
femmes & développement (enveloppe financière prévue pour une analyse du sujet) ; 
capacités institutionnelles et de gestion (Cellules de gestion du programme) ; analyses 
économiques et financières. 

 
iv) Avenant n°1 : augmentation de l’enveloppe financière pour reconstituer la provision 

dégâts cycloniques ; Avenant n°2 : prolongation du délai d’exécution de la CF, 
modification de la répartition budgétaire à l’intérieur de la CF et mise à jour des 
conditions spécifiques. 

 
8 ACP MAG 45 : Programme d’appui à l’entretien routier et au désenclavement de 
la région SAVA (sur 5 ans) 
 
i) Programme élaboré en synergie avec les actions menées par le Programme de 

réhabilitation et d’entretien routier (8 MAG 30) et composé de deux parties : 
- un appui budgétaire sur 3 ans à la remise en état du réseau existant et à la 

nouvelle politique d’entretien routier à travers le FER, y compris une AT et un 
appui logistique ; 

- une réhabilitation d’infrastructures de transport dans la région de SAVA en 
cohérence avec le développement des cultures d’exportation soutenu également 
par ailleurs par la CE. Les activités dans le cadre de cette deuxième composante 
visent l’aménagement de routes, du port d’Antalaha et la réhabilitation  des 
voiries connexes au réseau principal de la région de SAVA. 

 
ii) Bénéficiaires du programme : 

- habitants (effets positifs du désenclavement sur la croissance économique en 
termes d’emploi et d’augmentation de revenus7) ; 

- opérateurs économiques (planteurs, préparateurs et exportateurs de vanille 
associés dans le Groupement National des Exportateurs de Vanille ; 
producteurs et exportateurs de litchis, girofle…) 

 
iii)  Nombreuses conditionnalités (point 3.5 de DTA de la CF) liées à l’appui budgétaire 
 

                                                 
7  Proposition de financement 8ème FED pour le Programme d’appui à l’entretien routier et au désenclavement de la 

région de SAVA. 2000. 
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iv)  Description des facteurs assurant la viabilité : 
- implication des bénéficiaires; 
- aspects transversaux (déboursement de 2% du budget travaux à travers le projet 

IGED 8 MAG 15 (Genre et développement)) ; 
- études de viabilité économique et financière – des études de faisabilité ont été 

réalisées (wharf d’Antalaha et route Sambava-Antalaha) ; 
- la composante « infrastructure » a fait l’objet d’une étude d’impact 

environnemental indépendante (WWF local) ; 
- la composante réhabilitation des voiries connexes, qui repose sur la 

participation des collectivités locales, sera coordonnée avec le programme 
PAICAL d’appui aux initiatives communales et des associations locales (8 
MAG 028). 

 
v) Avenant à la Convention de Financement suite au glissement du volet « appui 

budgétaire » compte tenu de l’approbation tardive du programme et du contexte 
politique peu favorable lors de la préparation des élections présidentielles. Face aux 
conséquences de la crise de décembre 2001, l’Etat n’était plus en mesure de tenir ses 
engagements financiers pour le FER en 2002 et une incertitude demeurait sur ses 
capacités financières réelles pour 2003, la reprise économique n’étant que progressive. 
L’avenant décale les conditions financières sur les exercices ultérieurs et allège les 
conditions pour 2002 (voir Tableau p.4 de l’avenant : « Comparaison entre les 
conditionnalités de la Convention de financement et celles de l’avenant n°1 »). 
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Tableau 3 - Interventions de la CE dans le domaine de transport, 1995-2001 

EC / 
EIB 

Project number Proposed clustering Project title 
Planned (EC)
Total (EIB) 

Contract (EC) 
Loan (EIB) 

Paid (EC) 
Avancement 

PM/PA (EIB) 

EC 8 ACP MAG 40 AT-Diagnostic et analyse de l'expérience 2000 - 
Proposition des mesures préventives pour 2001. 70.000 62.203 62.203 

EC 7 ACP MAG 118 Elaboration d'un plan national de transport 1.000.000 0 0 

EC FED/MAG/07009/000 

(1) 
Analyses et 

programmes 
transversaux Réhabilitation des infrastructures économiques 

et sociales. 17.500.000 17.500.000 0 

EC 7 ACP MAG 92 
(2) 

Fonds d'entretien 
routier 

Création d'un Fonds d'Entretien Routier. 122.685 122.686 122.686 

EC 8 ACP MAG 45 (3)  
Désenclavement 

Programme communautaire d'appui à l'entretien 
routier et au désenclavement de la région de 
SAVA. 

42.000.000 109.773 0 

EC 8 ACP MAG 5 (4) 
Désenclavement 

Etude exécut. 2 liaisons routières 
désenclavement Centre Ville. 65.525 65.526 65.526 

EC 7 ACP MAG 37 Consolidation dossiers A.O. travaux routiers. 19.000 19.000 19.000 

EC 7 ACP MAG 90 Eval. De l'impact des prg nationaux d'entretien 
routier. 129.260 129.260 129.260 

EC 7 ACP MAG 33 Réhabilitation des infrastructures routières. 72.500.000 69.413.316 68.137.186 

EC 8 ACP MAG 30 Programme de réhabilitation des infrastructures 
routières et d'entretien routier. 72.500.000 6.576.686 3.140.863 

EC 8 ACP MAG 39 

(5) 
Travaux routiers, 

entretiens et 
réhabilitations 

AT-Appui à la mise en œuvre des travaux 
routiers de réouverture et de réhabilitation. 77.699 77.699 77.699 

EC 7 ACP MAG 35 (6) 
Parc Automobile 

Etude impact exploitation parc automobile sur 
réseau routier. 93.927 93.928 93.928 

EC 7 ACP MAG 36 (7)  
Pont de Mananbery

Etude détaillée en vue A.O. Pont de Mananbery. 59.950 59.950 59.950 

EC 8 ACP MAG 4 (8) 
Ports 

Etude identification et faisabilité ports 
secondaires et tertiaires. 15.663 15663.42 15.663 

EC 8 ACP MAG 29 (9) 
Aéroport 

AT Surveillance&contrôle taux réhabilitation 
aéroport Antalaha. 78.335 78.335 78.335 
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4. Observations en relation avec les 
questions évaluatives 

Les informations recueillies et les observations faites au cours de la mission sont présentées 
ci-après dans la grille constituée par les questions évaluatives, les critères d’évaluation et les 
indicateurs tels que définis lors de la première phase de l’étude. 
 
En règle générale, les informations présentées au niveau des critères d’évaluation ont un 
caractère suffisamment général pour qu’il puisse être fait renvoi à la première mention de 
ces informations lorsque le même critère est utilisé pour plusieurs questions évaluatives. 
Par contre, les informations présentées au niveau des indicateurs s’efforcent de cerner  
spécifiquement la question évaluative à laquelle elles se rapportent. 
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Question 1: To what extent were policy and programme development at sectoral level conduced in partnership with third countries 
since the publication of the last major evaluation and with what effect ? 

C1 
EC interventions are designed 
and carried out in the framework 
of a national sectoral policy 

Une Déclaration de Politique Sectorielle de Transport a été adoptée sous l’égide de la Banque Mondiale lors de son retour à 
Madagascar en 1999. Elle a été signée en 2000 par le précédent Gouvernement, malgré de fortes résistances internes, tant 
politiques qu’au sein de l’Administration. Appropriée par l’actuel Gouvernement avec une volonté affichée de mise en œuvre, elle 
est en cours de révision, toujours sous l’égide de la BM, avec une participation diffuse de la Délégation. Les principales évolutions 
considérées sont l’intégration transports (tous modes) et routes. Dans le même temps, le Gouvernement traîne en longueur pour 
mettre en œuvre les réformes, voire fait marche arrière sur les points les plus sensibles politiquement (particulièrement la mise en 
place des agences routières). 
La Déclaration de Politique de Transport a été complétée par une Déclaration de Stratégie Routière 2000-2008 et par une 
Déclaration de Politique et de Stratégie de Transport en Milieu Rural. 
Madagascar dispose au niveau national des outils et procédures de budgétisation des investissements, du fonctionnement et des 
coûts récurrents à moyen terme (3 ans) avec le corollaire de l’annualisation des budgets. Le système a longtemps tourné à vide par 
défaut de ressources internes suffisantes et la situation perdurera tant que les bailleurs ne mettront pas en œuvre l’approche de 
l’appui budgétaire. Les arbitrages budgétaires internes au Gouvernement manquent, dans tous les secteurs et donc notamment 
dans celui des transports, de cohérence entre la politique sectorielle et l’affectation des ressources. Les coupures réalisées aux 
dépens des fonds de contrepartie ou des crédits de TVA bloquent régulièrement les projets des bailleurs de fonds. 
Les interventions de la CE s’inscrivent dans le cadre défini part la Déclaration de Politique des Transports. La Délégation se 
coordonne avec les autres bailleurs de fonds. Elle a laissé le leadership de l’appui à la réforme du secteur à la BM tout en se 
réservant la maîtrise de l’appui à l’entretien routier. 

I1 Existence of a sectoral policy 
document 

La Délégation n’a pas été associée à l’élaboration de la déclaration sectorielle de transports. Elle intervient depuis mai 2003 à 
travers le 7MAG118 pour élaborer le Plan National de Transport qui, en intégrant les résultats d’une étude de politique des 
transports en sept volets, qui est en cours de finalisation sur financement de la Banque Mondiale, contribuera à la rédaction d’un 
nouveau document de stratégie sectorielle. 

I2 Reference to national priorities in 
EC project documents 

Chaque document de projet de la CE rappelle les priorités nationales en matière de développement. L’état avancé de dégradation 
des routes principales en fait une absolue priorité et un préalable au développement ; la relation avec les autres priorités de 
développement est systématiquement évoquée. 

I3 
Delegation organises/participates in 
relevant coordination meetings with 
partner Government 

La Délégation est impliquée dans les temps forts (Conférence nationale en mai 2003, ateliers) de la définition des orientations de 
la politique sectorielle du gouvernement. 
Elle entretient des relations régulières (aux plans politique et technique) avec les plus hautes autorités du secteur (vice-premier 
ministre, ministres, directeurs généraux) pour programmer ses appuis et influer sur les choix gouvernementaux.  
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I4 

Delegation organises/participates in 
relevant coordination 
meetings/activities with other 
donors 

La Délégation est associée aux missions des principaux bailleurs de fonds du secteur (Banque Mondiale, BAfD). Tant la 
Délégation que la représentation de la Banque Mondiale mettent en avant l’utilité d’une présence continue sur place, qui permet 
des contacts quasi quotidiens entre eux pour affiner leur stratégie vis-à-vis du Gouvernement. 
Il a été convenu avec la BM et les autres bailleurs que la Délégation assurait le leadership sur la question du financement de 
l’entretien du réseau routier (réforme du FER et contribution à son financement) et sur la programmation de l’entretien 
(constitution d’une base de données, identification des besoins au niveau local, formation des cadres provinciaux des travaux 
publics, des entrepreneurs et des bureaux d’étude).  
Il existe un Secrétariat Multi-Bailleurs, instance de coordination entre les principaux bailleurs de fonds, au sein duquel la 
Délégation est chef de file pour le secteur « transport rural ». Ce volet de l’activité du SMB est toutefois en veilleuse. 

I5 There is a MTEF and an annual 
budget 

La Délégation fournit aux autorités malgaches les informations sur sa programmation dans le secteur transport. Elle ne dispose 
cependant pas en retour de garantie que les arbitrages budgétaires préserveront le montant correspondant à ses projets en termes 
de fonds de contrepartie pour les indemnisations, expropriations, crédits de TVA nécessaires à la bonne mise en œuvre des 
projets.  
Des financements sont mobilisés sur d’autres lignes communautaires pour améliorer le fonctionnement de la préparation 
budgétaire et les procédures de dépenses publiques. 

C2 
Inter-sectoral linkages have been 
properly identified 

Les liaisons intersectorielles font l’objet du Document Stratégique de Réduction de la Pauvreté (DSRP) finalisé en mai 2003. Le 
degré d’identification des liens n’a pas fait jusqu’alors l’objet d’études appropriées et la recherche de synergie reste donc 
relativement générale. Les études en cours sur financement BM sur la politique des transports et la facilitation du commerce 
international doivent définir les actions à mettre en œuvre (plans d’action) pour établir les conditions de la rentabilisation des 
investissements routiers. 

I6 
Existence of multisectoral policy 
papers in which transport is 
identified  

Les liaisons intersectorielles sont systématiquement évoquées dans les documents de stratégie de coopération (programmation 
8ème FED, Stratégie et PIN 2002-2007). 

C3 

The Delegation plays an active 
role to promote and lead 
coordination and 
complementarity with other 
donors specially MS and the WB 

La Banque Mondiale, malgré une moindre inscription sur la durée (retour dans le secteur transport en 1999 après 10 ans 
d’absence) que la CE dans le secteur transports, est reconnue comme le chef de file de la réforme dans ce secteur.  
Les contacts sont établis à la fois au niveau formel (cf. I4), mais également au niveau personnel entre professionnels de la 
Délégation et de la représentation locale de la BM. Il y a systématiquement recherche d’un consensus sur les approches. 
Les Etats membres n’interviennent pas dans le secteur des transports. La coopération française à mobilisé un AT qui est intégré 
dans la Cellule d’Appui Institutionnel mise en place par la Commission. 

I4 

Delegation organises/participates in 
relevant coordination 
meetings/activities with other 
donors 

La Délégation entretient des relations suivies avec la représentation locale de la Banque Mondiale. Des contacts et échanges 
d’information sont systématiquement organisés avec les missions à Madagascar de la BM et de la Banque Africaine de 
développement. 

I7 Agreement of common donor 
approach 

Il y a une forte convergence de vues entre la Délégation et la Banque Mondiale, qui sont les deux principaux intervenants dans le 
secteur des transports. 
Il existe un Secrétariat Multi-bailleurs auquel participe la Délégation. 
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C4 

The Delegation plays an active 
role to enhance sector 
coordination with the Government, 
who has the lead role 

Le Gouvernement a été relativement contraint par la BM à la fin des années 90 d’opter pour une approche libérale de gestion du 
secteur transport. Le nouveau gouvernement entré en fonction en 2002 est plus ouvert à cette approche. Mais il garde une large 
maîtrise de l’agenda et des modalités de mise en œuvre de la stratégie sectorielle.  
La Délégation participe activement à la mise en place coordonnée des moyens nécessaires à l’entretien du réseau routier. 

I3 
Delegation organises/participates in 
relevant coordination meetings with 
partner Government 

N’étant pas chef de file de l’appui à la réforme sectorielle, la Délégation n’intervient pas directement dans l’organisation ou le 
financement des séminaires ou ateliers de coordination. Un appui logistique peut être mis à la disposition de la VPM-MTTPAT 
par la Cellule d’appui institutionnel, mais le Secrétariat du PST (Programme Sectoriel Transport), sur financement BM, dispose 
des moyens pour ce faire et est mieux positionné au cœur du dispositif de réforme. 

I8 Sectoral approach agreed with the 
Government 

La déclaration de politique sectorielle, signée en 2000, était très en avance sur la volonté réelle du Gouvernement en place à 
l’époque de réformer le secteur. Elle a été signée par le Gouvernement pour débloquer les projets BM et FED dans la 
perspective des élections présidentielles. En effet, la Banque Mondiale avait suspendu ses financements et fait de l’adoption 
d’une réforme du secteur une condition à leur reprise. Quant à la Commission Européenne, elle avait retiré son aide financière 
au Fonds d’Entretien Routier, dont la gestion était gravement défaillante, et différé la mise en œuvre de l’ensemble du projet 
8MAG30 en arguant du non-respect des conditionnalités attachées à l’une des composantes de ce projet de 72.5 millions 
d’Euros.  
Après le changement de Gouvernement (2002), la politique sectorielle a été endossée par la nouvelle équipe qui en a engagé la 
mise en œuvre. Le noyau dur de l’équipe ministérielle en charge de la mise en œuvre de la réforme a travaillé dans les 
organisations internationales dont elle partage les approches et connaît les pratiques.  

C5 

Road boards or similar institutions 
at national and sub-national level 
exist and have a real influence on 
the sector policy 

La seule instance d’association du secteur privé à l’élaboration de la politique de transport est le Conseil d’Orientation de 
l’Entretien Routier(COER), qui décide de la programmation des financements accordés à l’entretien routier par le Fonds 
d’Entretien Routier (FER). Y étaient représentés initialement les transporteurs, un représentant de l’ordre des ingénieurs, un 
représentant des assureurs. Les évidences de malversations, de prise d’intérêt personnel et d’extorsion de privilèges par les 
personnes associées a conduit à une recomposition du COER, qui compte désormais une majorité de représentants de 
l’administration. 
Le PST prévoit d’organiser annuellement une conférence nationale sur le transport regroupant toutes les parties prenantes 
(administrations, transporteurs, autres usagers, bailleurs de fonds) qui peuvent s’exprimer librement. La première conférence 
s’est tenue en mai 2003. Le lien entre les positions adoptées lors de cet atelier et d’éventuelles inflexions à la politique mise en 
œuvre n’est pas identifiable, ce qui assimile cet événement à de la concertation plus qu’à de la participation. 

I9 

Existence of activity reports or 
meeting minutes of road boards, 
community councils or other 
institutions bringing together different 
stakeholders 

La Conférence de mai 2003 a donné lieu à la publication d’un volumineux dossier couvrant l’ensemble du secteur : routes, 
transport en milieu rural, transport ferroviaire, ports et transports maritimes, transport aérien, transport et environnement, 
financement du programme de transport, travaux publics et aménagement du territoire. 
La Délégation n’a pas assumé un rôle moteur dans l’organisation de l’atelier sur les transports. Elle y a été par contre associée et 
a donc pu poursuivre sous cette forme son partenariat avec le Gouvernement. 

C6 

Non-governmental stakeholders 
(traders, transporters, minority 
groups, women,…) have been 
involved at different stages of the 
intervention cycle  

Au stade de la formulation des projets, la concertation avec les populations, les autorités locales et les autres parties prenantes 
fait partie intégrante de la procédure d’étude d’impact environnementale réglementée par le décret de mise en compatibilité des 
investissements de 1999 (MECIE). Elle est effectivement mise en oeuvre, mais en général avec un certain degré de formalisme à 
la fois par manque de conviction des maîtres d’ouvrage et par insuffisance de compétence des prestataires de services. 
La dimension genre fait l’objet d’un plan d’action national, qui concerne notamment le secteur transport. 
Les projets routiers du 8ème FED incluent des actions d’accompagnement au bénéfice des populations riveraines.  
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I10 

Evidence of consultations, 
discussion groups, community 
councils, public debate notably in 
local press, etc. at the different 
stages 

La Délégation met progressivement en place des outils pour associer les populations et les parties prenantes aux phases initiales 
du cycle du projet par le biais d’études socio-économiques (ex. de la RN6 sur 9ème FED). En amont, les missions sur site de la 
Délégation ont entretenu des contacts suivis avec les autorités locales, les élus et les groupes de pressions. 
Les populations riveraines sont également impliquées lors de la réalisation de travaux routiers, surtout autour de la notion 
d’appropriation et de sécurisation des investissements routiers dans le cadre de mesures d’accompagnement mises en œuvre par 
des ONG implantées localement (contrat de prestation de services avec la Délégation). Cette initiative ne connaît qu’un début de 
mise en œuvre et ses résultats ne peuvent encore être évalués.  

C7 

Conflicting views about specific 
transport projects have been 
publicly expressed and the final 
decision has taken them into 
account -which does not mean 
accepted them 

La presse nationale ne fait pas mention de points de vue divergents sur les projets dans le secteur transport et il n’y a pas de 
presse écrite locale. Les initiatives de mise en place de radios locales sont encore rares. Elles ne constituent pas une source 
exploitable.  
Les projets routiers font l’objet localement de débats politiques et, selon les contextes locaux, d’une attention particulière des élus 
quant à leur programmation et leur mise en œuvre. 

I10 

Evidence of consultations, 
discussion groups, community 
councils, public debate notably in 
local press, etc. at the different 
stages 

Dans le cadre des projets routiers mis en oeuvre par la Délégation, les parties-prenantes sont interrogées. Les populations 
riveraines sont en outre consultées sur les actions d’accompagnement susceptibles de favoriser leur appropriation de 
l’infrastructure.  
S’agissant des volets des projets portant sur la réhabilitation des pistes rurales (ex. 8MAG45, fonds STABEX), des approches 
participatives sont mises en place par les ONG qui réalisent le projet (ex. de CARE pour  le MAG45). Dans ces cas, les villageois 
participent activement à la décision de déclencher l’opération, peuvent être impliqués dans la réalisation des travaux lorsque ceux-
ci sont effectués par des méthodes à haute intensité de travail (HIMO) et  s’engagent à en assurer l’entretien.  

C8 

Stakeholders feel their views have 
been taken into account and have 
contributed to improve the 
project’s impact 

La question se posera essentiellement lorsqu’auront été mises en oeuvre les actions d’accompagnement prévues dans le cadre des 
projets 8ème FED. 

I11 
Subjective perception expressed by 
the stakeholders of effective 
participation to the decisions 

La mission n’a pas été en mesure de rencontrer les parties  prenantes des projets en cours du fait de leur date récente d’initiation.  

C50 

Projects are designed according 
to PCM and EcoFin and 
according to the transport sector 
guidelines 

Les documents de projet sur les conventions de financement examinées satisfont les exigences du Manuel de Gestion de Projet et 
les instruments ECOFIN. Les projets eux-mêmes s’inscrivent dans les orientations sectorielles communautaires hormis pour la 
dimension Agence Routière peu soutenue par la Délégation. Le suivi-évaluation des projets ne fait pas l’objet d’une attention 
systématique. 
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I71 
The problem addressed by the 
intervention has been clearly and 
explicitly identified 

Les projets FED de réhabilitation routière (7MAG33, 8MAG30, 8MAG45) répondent à des situations de dégradation dont les 
conséquences pour l’économie nationale et pour les populations concernées sont clairement identifiées (à défaut d’être bien 
documentées par manque de données statistiques). 
La mise à l’étude du Plan National de Transport (7MAG118) répond à la nécessité de programmer à moyen et long terme les 
investissements à mettre en œuvre, dans une perspective d’aménagement du territoire, pour assurer les objectifs globaux de 
développement (« rapide et durable ») que s’est fixé le Gouvernement. Jusqu’à présent, la hiérarchisation des choix ne faisait pas 
l’objet d’une approche méthodologique transparente et cohérente avec les fondamentaux du pays. 

I72 
The objective of the project is 
clearly stated and explicitly addresses 
the problem identified 

Le lien entre problème identifié et objectifs globaux et spécifiques est toujours de l’ordre de l’évidence dans les projets de 
réhabilitation des infrastructures routières, particulièrement lorsque sont retenues les axes structurants et d’exportation, ce qui a 
été le cas des 7ème et 8ème FED à Madagascar.  

I73 
Overall objectives and project 
purpose are clearly and correctly 
differentiated 

La distinction est pertinente dans les projets de réhabilitation de routes. Les objectifs globaux se focalisent sur le développement 
économique et social via le désenclavement et la diminution des coûts de transport. Les objectifs spécifiques ciblent la 
réhabilitation et l’entretien des réseaux structurants (échanges interurbains) et d’exportation. 

I74 
The objectives of the project are 
quantifiable and are effectively 
quantified 

Le volet travaux a fait l’objet d’une quantification à la fois des travaux et de la proportion de la population concernée (1/3 de la 
population malgache dans le 8MAG30).  
Le volet institutionnel ne se prête pas à quantification. 

I75 Project identification and 
formulation documents Les documents ont été réalisés et sont disponibles à la Délégation. 

I70 Assumptions and risk clearly stated 

Les risques de nature socio-politique ont été clairement sous-estimés, voire omis, alors que les évènements de 2002 ont 
complètement changé la donne, par chance dans un sens très positif pour la mise en oeuvre des objectifs de la réforme sectorielle 
et la réalisation des projets. 
Les risques internes à l’organisation du secteur identifiés au 8MAG30 concernaient le FER et l’incidence sur le programme de 
formation de la restructuration du ministère des Travaux Publics dans le cadre du PAS. Les conditionnalités associées au 
financement de l’entretien routier se sont avérées inadaptées (rétention des recettes par le Trésor, nomination d’un responsable 
inapproprié, problèmes de fonctionnement internes).  
Le poids du contexte politique et de la culture administrative est tel, dans le contexte malgache, par rapport aux impératifs de 
changement radicaux dans la politique sectorielle que le volet « hypothèse et risques » n’a pas eu de pertinence. 

I76 

PCM/ECOFIN conformity of the 
structure of financial proposal and 
of the project implementation and 
monitoring documents, including 
ToR 

Sur la base des documents mis à la disposition de la mission, il apparaît que la conformité au moins formelle est avérée dans la 
phase de montage des projets.  
Il n’est pas possible dans le cadre de cette mission d’évaluer la question au niveau de la mise en œuvre.  
Il n’a pas été communiqué de documents de suivi hormis le rapport final de la mission de contrôle sur le 7MAG33. La Cellule de 
Gestion des Grands Travaux (CGGTx) n’a produit qu’un seul rapport (trimestriel) d’activité depuis sa création. La Cellule 
d’Appui Institutionnel s’est astreinte à une production plus régulière.  
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Question 2: To what extent has policy commitment from partner countries been secured so as to ensure the 
sustainability of transport strategies? 

C5 

Road boards or similar 
institutions at national and sub-
national level exist and have a real 
influence on the sector policy 

Cf. Question 1 

I9 

Existence of activity reports or 
meeting minutes of road boards, 
community councils or other 
institutions bringing together 
different stakeholders 

Le gouvernement du Président Ravalomana est plus clairement engagé que son prédécesseur dans la mise en œuvre des 
documents de politique des transports adoptés au début des années 2000. La durabilité de la stratégie de réhabilitation et 
développement des infrastructures de transport n’est pas à l’ordre du jour dans la mesure où elle repose au moins à moyen terme 
sur des apports massifs d’aide extérieure, en matière financière comme en expertise et appui technique. Les réformes 
institutionnelles sont plus incertaines, s’agissant en particulier de la création des agences. 

C9 
Maintenance of transport 
infrastructure and equipments is 
ensured 

L’entretien des infrastructures de transport a été gravement défaillant jusqu’à  la création, fin 1999, du Fonds d’Entretien Routier, 
et encore pendant les premières années de fonctionnement du Fonds. Les ressources mobilisables pour l’entretien étaient de 
nature budgétaire, donc structurellement insuffisantes. Leur utilisation a fait l’objet d’une gestion hasardeuse (absence de 
programmation, déficience de contrôle à tous les niveaux, travaux réalisés en régie) et peu transparente. Une tendance forte a été 
de privilégier les opérations de réhabilitation (sur financements extérieurs) aux dépens de l’entretien. La restructuration en 
profondeur du dispositif d’entretien est en cours avec l’appui de la Délégation : privatisation des travaux d’entretien, 
opérationnalisation du FER, programmation pluriannuelle de l’entretien, formation du personnel des divisions provinciales des 
travaux publics, des entreprises et des bureaux de contrôle des travaux. 
Les conditions financières et techniques d’un entretien satisfaisant des infrastructures routières se mettent en place depuis le 
début de l’année 2003. Toutefois, des informations communiquées lors de la Conférence nationale sur les transports de mai 2003 
mettent en évidence l’insuffisance des capacités des entreprises de travaux en regard des besoins d’entretien. Cela vaut en 
particulier pour l’entretien périodique. 

I12 

Measures (such as funding being 
interrupted) have been taken by the 
EC when the partner Government 
has not fulfilled its obligations 
notably in terms of maintenance and 
management of infrastructure 

Les conditionnalités relatives à l’entretien routier et à son financement retenues dans le projet 8MAG30 se sont cantonnées à des 
aspects formels (existence du FER, collecte d’une redevance sur les produits pétroliers, principes de fonctionnement).  
Elles se sont avérées dans un premier temps insuffisamment contraignantes et précises (études technico-financière, 
institutionnelle, organisationnelle insuffisantes) pour garantir effectivement le financement routier de l’entretien routier. La 
volonté du Gouvernement de ne pas mettre en place de manière efficace et transparente le FER n’a pu être contrecarrée. 
La Délégation, après audit, a décidé de bloquer ses engagements financiers vis-à-vis du FER (appui budgétaire) pour provoquer 
un revirement du Gouvernement. Elle a été appuyée par la Banque Mondiale. Le remplacement du Secrétaire Général du FER 
début 2003 a permis de relancer les appuis techniques (AT) et financiers et de rétablir le FER comme outil de financement de 
l’entretien routier. 
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I13 
Ratio recovery price to actual cost of 
infrastructure maintenance or service 
delivered 

En 2003, le budget du FER s’élève à 345 milliards FMG, dont 147,5 milliards FMG (43%) de ressources propres et 197,5 
milliards FMG de ressources affectées. 
Pour cette même année, le coût de l’entretien courant des routes « entretenables », c’est à dire pas trop dégradées ou récemment 
réhabilitées, est estimé à 20,7 milliards de FMG, le coût des interventions minimales de nature à assurer un service minimum des 
routes en mauvais état à 47,0 milliards de FMG et le coût de l’entretien périodique à 182,0 milliards FMG, soit un total de 250 
milliards FMG. 
D’ici à 2010, l’extension du réseau de routes réhabilitées portera le besoin de financement des travaux d’entretien sur l’ensemble 
du réseau classé à 333 milliards de FMG (1 Euro = 7.700 FMG). 

I14 Existence of cost recovery 
procedures, for instance petrol taxes 

Les ressources du FER comportent des ressources propres internes (une redevance d’usage de la route (RUR) levée sur les 
produits pétroliers, une part de la TIPP fixée annuellement par la Loi de Finances et une participation de 10% des maîtres 
d’ouvrage décentralisés au coût des travaux) et des ressources affectées, dont des contributions du FED. Une projet de vignette 
sur les véhicules lourds n’est pas encore concrétisé, de même qu’une taxe de 1% sur les ventes de lubrifiants. La RUR, 
initialement collectée par le Trésor Public et reversée au FER, est depuis juillet 2003 directement perçue par celui-ci. 
L’Etat s’est engagé à augmenter les ressources du FER parallèlement aux besoins, et à accroître la contribution de la RUR à ces 
ressources, l’augmentation de la RUR étant compensée pour les usagers par une diminution de la TIPP. Les documents de la 
Conférence nationale sur le transport de mai 2003 suggèrent cependant qu’une partie au moins des dépenses d’entretien 
périodique pourrait être financée par les bailleurs de fonds.  

I15 
Budget amounts dedicated to 
maintenance (actual expenditures, 
during the evaluated period) 

Depuis sa création en 1999, les ressources du FER (ressources propres et ressources affectées)  ont évolué comme suit (en 
milliards FMG): Budget Réalisé 
1999 36,6 36,6 
2000 61,4 61,4 
2001 213,4 145,7 
2002 274,4 83,5 
2003 345,0 195,3 (de janvier à juillet) 

I16 

Maintenance needs of the 
maintainable network compared to 
the public resources dedicated to 
transport 

La redevance sur les usagers est entièrement affectée à l’entretien courant du réseau national et provincial. 10% des ressources 
propres internes du FER sont affectées aux travaux d’urgence ou mises en réserve à cet effet. Le reliquat (42% des ressources en 
2003) est affecté à l’entretien périodique du réseau national et provincial et à l’entretien des routes relevant de la responsabilité des 
collectivités décentralisées. 
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I17 Maintenance status of infrastructure 
in the field 

En 2002, on estime que seulement 18 % de l’ensemble du réseau routier est en bon état avec la répartition suivante : (i) Routes 
Nationales en bon état, 44% (3 160 Km sur 7 189 Km), (ii)  Routes Provinciales en bon état, 9% (1 570 Km sur 17 300 Km) et 
(iii) Routes Communales en bon état, 11% (850 Km sur 7 500 Km). 
L’entretien a été très insuffisant jusqu’en 2002, laissant les routes se dégrader très rapidement. L’effectivité de la mise en œuvre de 
l’entretien courant sur les routes considérées comme « entretenables » ne pourra être constaté qu’à partir de mi-2004. 
Le coût de la réhabilitation des routes principales (hors routes en milieu rural) actuellement en mauvais état est estimé à 2.800 
milliards FMG sur la période 2002-2009. 

C10 

The delegation plays an active 
role to ensure commitment from 
partner country to guarantee 
adequate management and 
maintenance of infrastructure 

La Commission Européenne assure un leadership en matière d’entretien routier à travers un ensemble d’interventions en appui à 
la mise en place d’un dispositif pérenne d’entretien du réseau routier. Ces interventions sont ciblées sur les aspects stratégiques du 
sous-secteur : ressources financières, programmation des travaux, développement des ressources humaines. La Commission a su 
utiliser les moyens de pression à sa disposition pour obliger le Gouvernement à honorer ses engagements. 

I3 
Delegation organises/participates in 
relevant coordination meetings with 
partner Government 

L’entretien routier est considéré comme le noyau dur de la réforme sectorielle mise en œuvre. Il fait donc logiquement 
intégralement partie des réunions et séminaires organisés pour définir les orientations à mettre en œuvre dans le secteur des 
transports. 
L’accent a systématiquement été mis sur la pérennité du dispositif et sur sa capacité à moyen terme à satisfaire les besoins. 

I8 Sectoral approach agreed with the 
Government 

Dans l’ensemble de la réforme sectorielle, la Délégation avait la volonté d’assumer un rôle de chef de file dans la programmation 
et l’entretien routier. Elle a mis en place une Cellule d’appui institutionnel initialement fortement calée sur l’entretien routier 
(FER, animation de la programmation) mais aussi positionnée sur l’amélioration de l’efficacité et de l’efficience du maître 
d’ouvrage (Etat) et la consolidation du secteur privé (cf. TDR de l’AT de la CAI). 
Dans la pratique, malgré la volonté affichée par chacun de coordonner les structures d’AT mises en place par la Délégation et la 
BM, la CAI apparaît relativement cantonnée dans des interventions dispersées, insuffisamment appropriées par le bénéficiaire et 
dont la convergence n’est pas claire. 
Les objectifs poursuivis par la Délégation en matière d’entretien routier sont en voie d’être atteints : le FER devient opérationnel 
et la programmation de l’entretien routier utilise les outils et les compétences formées par la CAI. Il n’est pas possible d’identifier 
à ce double titre les responsabilités respectives de la Délégation, de la CAI et de la reprise en main du secteur par le VPM. 

I12 

Measures (such as funding being 
interrupted) have been taken by the 
EC when the partner Government 
has not fulfilled its obligations 
notably in terms of maintenance and 
management of infrastructure 

Les retards accumulés sur les projets de réhabilitation de routes n’ont  pas été lié aux fondamentaux de la réforme de la gestion du 
secteur, et donc notamment à la pérennité de l’entretien routier, mais aux difficultés du Gouvernement à mettre en oeuvre les 
expropriations dans le cadre du lot du 8MAG30 relatif à l’aménagement d’une route circulaire dans Antananarivo (“Petit 
Boulevard”). Les difficultés étaient d’ordre politique (conflit entre le maire de la ville, actuel président, et le président d’alors). 
L’appui budgétaire au FER a été interrompu lorsque les mesures préconisées par les audits techniques, financiers et 
organisationnels n’ont pas été prises en compte par le Gouvernement. 
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C11 

The partner Government has 
undertaken institutional reforms 
aiming at improving transport 
effectiveness and efficiency 

La réforme sectorielle entreprise à partir de 2000-2001 porte sur tous les volets de la politique des transports. Sa mise en œuvre 
n’a vraiment démarré qu’à partir de 2002, avec le changement à la tête du Gouvernement. La réorganisation en 2003 des 
départements ministériels concernés (Transport, Travaux Publics, Aménagement du Territoire) au sein d’une Vice-Primature en 
charge des programmes économiques (VPM-MTTPAT) est un autre repère important. Les éléments de principe ainsi que 
législatifs et réglementaires de la réforme sectorielle ont été mis en place par le Gouvernement. La rapidité des changements dans 
l’organisation générale du secteur, l’ampleur des urgences à traiter (mobilisation des financements de l’UE en stand-by depuis 
plusieurs années, mobilisation des appuis de la BM et de la communauté des Bailleurs) et leurs implications en termes de 
production de documents, de séminaires, etc. font passer à l’arrière-plan la mise en œuvre des actions de nature à prévenir le 
risque d’un retour en arrière : réduction drastique du nombre des fonctionnaires de la VPM-MTTPAT et recentrage de ses 
activités sur les fonctions politiques et réglementaires, création concomitante des Agences (routières, particulièrement) devant 
assurer la maîtrise d’ouvrage déléguée. La pénurie de ressources humaines qualifiées, motivées, expérimentées et susceptibles de 
mettre en œuvre la transparence désirée dans la gestion des affaires publiques est évoquée comme le principal goulot 
d’étranglement de la réforme. Madagascar est pourtant un des pays de la zone disposant d’un des meilleurs niveaux de formation 
technique supérieure. 
Les actions de formation, condition préalable à un changement ordonné de l’organisation du secteur, commencent seulement à 
être mise en œuvre (sur financement FED). 

I18 Evidence of new laws, regulations 
and organization procedures 

Les plans d’action sur les services de transport et la facilitation du commerce international sont encore à l’étude.  
La création d’Agences autonomes chargées de gérer les différents modes a été réalisée pour le transport aérien (ACM) et est 
amorcée pour le transport maritime et fluvial (AMPF, non opérationnelle). Une Agence des Transports Terrestres (ATT) est à 
l’étude. L’Administration se trouverait recentrée sur ses fonctions proprement régaliennes (orientation, réglementation et 
contrôle). De fortes réticences sont perceptibles au sein de l’Administration quant à la mise en œuvre effective de cette réforme. 

C12 

The partner Government has 
undertaken reforms to ensure the 
commercialisation of activities 
such as construction, 
maintenance and delivery of 
transport services 

L’orientation libérale a été prise au début des années 90 par l’Etat malgache. Elle s’est mise en place rapidement dans le secteur du 
transport voyageurs et marchandises, ainsi que pour les travaux de construction des routes. Seul le secteur de l’entretien routier 
est demeuré à l’écart jusqu’à la fin des années 90, avec une persistance des travaux en régie. Désormais l’entretien routier est très 
majoritairement contracté à des entreprises privées. 
Dans le secteur des routes, les règles de passation des marchés privilégient en principe l’appel d’offres ouvert, mais la pratique a 
sur l’ensemble de la période privilégié les modes de sélection les moins transparents (gré à gré). 
Le secteur du transport aérien, s’il est réglementairement libéralisé, reste un quasi monopole d’Air Madagascar , compagnie 
publique. 

I16 

Maintenance needs of the 
maintainable network compared to 
the public resources dedicated to 
transport 

Les ressources du Fonds d’Entretien Routier sont en 2003 à hauteur des besoins estimés. Avec l’extension du réseau réhabilité ces 
besoins augmenteront au cours des prochaines années.   
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I19 Existence and effective use of 
competitive procurement procedures 

Les procédures mises en oeuvre à Madagascar sur financements internationaux utilisent les normes et procédures de chacun des 
bailleurs de fonds. La procédure de l’appel d’offres international ouvert est généralisée.  
L’importance de la corruption (Madagascar est considéré comme le 4ème pays le plus corrompu selon le classement de 
Transparency International) a miné l’efficacité des investissements en infrastructure réalisés sur financement national et, selon 
toute probabilité mais sans preuve  flagrante, sur les financements extérieurs. Si la lutte contre la corruption est à l’ordre du jour ; 
des fonctionnaires réputés corrompus ont été relevés de leurs fonctions. 
La VPM-MTTPAT ne dispose pas en son sein de capacités reconnues de passation de marché et il n’a pas été prévu de direction 
spécialisée dans son organigramme. La mise en place future des Agences routières, avec les exigences d’audits techniques, 
organisationnels et financiers réguliers devait renforcer la transparence de la passation des marchés. Avec leur remise en question 
par le Gouvernement, les bailleurs de fonds ne disposent pas de plus de garanties d’efficacité et de transparence qu’auparavant. 

I20 Evidence of competition between 
transport suppliers 

Les procédures d’AO pour les travaux sont ouvertes et internationales ; cependant, il n’existe à Madagascar que deux entreprises 
de TP susceptibles, par leur taille, de répondre aux appels d’offre de travaux de réhabilitation de routes. La Délégation tente 
depuis le 8ème FED de faire rentrer des entreprises internationales sur le marché, mais sans succès. Les prix pratiqués par les 
entreprises en place (Colas et Sogea) restent inférieurs de moitié aux rares autres offres. Ces bas prix sont liés à l’utilisation d’un 
matériel amorti mais encore en bon état, à une bonne connaissance du terrain (et des rouages administratifs formels ou non) et à 
une main d’œuvre peu payée mais qualifiée (formation sur le tas).  Les difficultés à faire entrer de nouvelles entreprises tiennent 
également au fait que Madagascar reste catalogué à l’export comme un pays à risque (politique). 
En matière de services de transport routier, la compétition est forte entre les opérateurs. 

I21 
Size of the road fund compared to 
the public resources dedicated to 
transport 

Sur la période 2002-2008, hors routes rurales, les besoins en matière d’entretien courant sont évalués à 213 milliards FMG, et les 
besoins d’entretien périodique à 734 milliards FMG. Sur la même période, le coût des travaux de réhabilitation est estimé à 3.381 
milliards FMG. 

I22 
Status of the staff in charge of 
transport services and infrastructure 
maintenance  (is it public or private?) 

Le personnel en charge de la programmation et de la maîtrise d’ouvrage de l’entretien routier ressort entièrement de la fonction 
publique, dans le cadre de la VPM-MTTPAT.  
L’externalisation d’une part des fonctions de maîtrise d’ouvrage au sein d’agences est envisagée, avec un statut privé pour le 
personnel (démission de la fonction publique préalable à l’acte de candidature). Le réalisme de cette solution dans le contexte est 
fortement remis en question à tous les niveaux de l’administration, officiellement pour des raisons de disponibilité de ressources 
humaines adaptée (programme de formation en cours). Il est probable que l’opposition soit plus enracinée dans la volonté de 
maintenir le statu quo et éviter un conflit ouvert avec des syndicats (de fonctionnaires) et des corps (ingénieurs) très puissants à 
Madagascar, avec d’évidentes retombées politiques. 
Une seule Agence a été créée, pour l’aviation civile, mais sans remettre en cause l’appartenance à la fonction publique du 
personnel transféré. Une Agence Maritime et Fluviale est en cours de création. 
La mise en œuvre de l’entretien routier est réalisée à 95% à l’entreprise ; les 5% restant effectués en régie relèvent des 
interventions d’urgence (réparation des dégâts cycloniques, par ex.) 
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I23 Bias in competition between 
transport enterprises or modes 

La privatisation du transport routier inter-urbain et urbain est complète. Le secteur est occupé par une multitude de petites 
entreprises en compétition ouverte. Les premières initiatives de régulation ont été prises en 2003, pour faire sortir 
progressivement le secteur de l’informel (et de l’évasion fiscale).  
Le transport ferroviaire a été concédé (2002) pour le Réseau Nord et la mise en concession de la partie sud du réseau est 
envisagée à brève échéance. 
Le transport aérien est ouvert à la concurrence, mais Air Madagascar reste une entreprise publique (Etat actionnaire majoritaire) 
largement prédominante sur les liaisons régionales. Une dizaine de (très) petites compagnies existent mais n’assurent que 
ponctuellement des liaisons régionales. Air Madagascar devrait être privatisé sous peu. 
La concurrence intermodale concerne seulement le rail (réseau très restreint) et la route (vu son état dégradé). Elle est fortement 
biaisée en faveur de la route (sur l’axe de la RN2 entre Antananarivo, la capitale, et Tamatave, le principal port) du fait (i) du faible 
niveau de taxation des camions (licences non effectives) et (ii) un fort degré d’informalité qui leur permet de ne pas facturer la 
TVA. Une étude est en cours pour estimer plus précisément les mesures à prendre. 

C13 

The partner Government has 
undertaken sectoral reforms to 
ensure cost recovery from 
infrastructure users 

Un Fonds d’Entretien Routier (FER) a été créé en 1999 pour recevoir et administrer les ressources destinées à l’entretien du 
réseau routier tel que défini dans la Charte Routière. Le FER dispose de ressources propres, principalement une redevance levée 
sur les usagers de la route (RUR) consistant en un prélèvement forfaitaire sur les produits pétroliers (actuellement de 270 FMG 
par litre de gasole vendu 5200 FMG). La RUR devrait couvrir l’essentiel des besoins du FER à partir de 2004. Initialement 
collectée par le Trésor, puis transférée au FER, la RUR est depuis juillet 2003 directement collectée par le FER.  
Le FER bénéficie d’un soutien financier de la CE.  
Des audits techniques, financiers et organisationnels entrepris à l’initiative de la CE et sur son financement ont révélé de graves 
faiblesses dans la gestion du FER. Des mesures, soutenues par une assistance technique de la CE, sont en cours depuis le début 
de l’année 2003 pour rendre la structure viable et pérenne. 

I13 
Ratio recovery price to actual cost of 
infrastructure maintenance or service 
delivered 

Cf. plus haut C9 

I14 Existence of cost recovery 
procedures, for instance petrol taxes Cf. plus haut C9 
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C14 
There are training scheme on 
transport sector programming and 
management 

Le renforcement des capacités en matière d’entretien routier a été pris en charge par la Délégation à la fois au niveau central à 
travers une formation sur le tas assurée par la Cellule d’Appui Institutionnel et par un programme de formation destiné aux 
cadres des divisions provinciales des travaux publics, des PME et bureaux de contrôle. 

I24 Existence of training programmes 

Le domaine de la gestion sectorielle a été appuyé par la BM à travers le PST. Des programmes de formation sont à l’étude.La 
création de la Cellule d’Appui Institutionnel sur financement FED visait notamment à renforcer la capacité de l’Administration à 
programmer ses interventions en entretien. Elle a effectivement produit des outils pertinents (même s’ils ne sont encore que peu 
appropriés par les utilisateurs) et formé sur le tas un noyau dur qui est en cours de réintégration dans le fonctionnement normal 
de la VPM (Cellule Initiative Entretien Routier, CIER). Les conditions d’une pérennisation des acquis sont bonnes. 
Un programme de formation ciblé sur l’entretien routier est en cours de démarrage sur financement FED (8MAG30). Il est 
destiné à renforcer la maîtrise d’ouvrage au niveau central et régional et à développer les capacités sur le terrain des entreprises de 
travaux et des bureaux de contrôle. Une approche d’apprentissage directement sur les contrats de travaux prévus dans les deux 
prochaines années à été privilégiée. Le programme est mis en œuvre par un BET international. 
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Question 3: How far have Commission strategies, programmes and projects contributed to the achievement of 
sustainable economic benefits? 

C1 
EC interventions are designed 
and carried out in the framework 
of a national sectoral policy 

 
Cf. Question 1.  

I1 Existence of a sectoral policy 
document 

Les différents documents traitant de politique sectorielle établissent, de manière plus ou moins explicite, un lien entre la stratégie 
en matière de transport et l’obtention d’effets économiques durables. Cela vaut en particulier pour les documents sectoriels à 
proprement parler, en l’occurrence la déclaration de politique nationale de transports et la déclaration de stratégie routière 2000-
2008, ainsi que le projet d’élaboration du Plan National de Transport (PNT). 
La déclaration de politique nationale de transports et la déclaration de stratégie routière 2000-2008 s’inscrivent dans le cadre de la 
politique de redressement économique et social prônée par le Document Cadre de Politique Economique (DCPE) de 1999. Celui-
ci définit les défis à relever par le Gouvernement malgache pour créer les conditions propices à une croissance rapide et durable 
en vue de relever le niveau de vie de la population et de réduire la pauvreté. 
La déclaration de politique nationale de transports traduit la volonté du gouvernement de « conforter la stabilisation financière » et 
« d’inverser la baisse tendancielle du niveau de vie en vue d’une croissance durable ». Dans ce cadre, il souligne l’importance du 
système des transports qui devra jouer son rôle de « générateur de croissance pour un développement soutenu et durable » par la 
facilitation des échanges, l’évacuation des produits, l’acheminement des intrants et des produits d’appel. Dans cet esprit, un des 
axes centraux de la politique sectorielle des transports est de promouvoir le réseau des transports ayant des impacts directs sur le 
développement des activités touristiques et sur les activités productrices en milieu rural.  
Parmi les objectifs globaux cités dans la Déclaration de stratégie routière 2000-2008, on retiendra, en relation avec l’obtention 
d’effets économiques durables, l’objectif de préservation et de consolidation du réseau, la sauvegarde du patrimoine routier par un 
programme de réhabilitation et le désenclavement des zones à fortes potentialités économiques. 
La déclaration de politique et de stratégies de transport en milieu rural concerne plus spécifiquement le développement du 
transport en milieu rural afin d’améliorer l’accès de la population rurale aux marchés et aux services socio-économiques dans le 
but de développer les activités productives et d’améliorer les revenus.  
La stratégie élaborée dans le cadre du Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté (DSRP) est basée sur la notion du 
développement rapide et durable et s’agence autour de trois grands axes. Le développement des infrastructures économiques, 
notamment de transport, constitue un des programmes à mettre en place pour atteindre les objectifs de l’axe stratégique 2, qui 
vise à promouvoir une « croissance économique à base sociale très élargie ». 
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I2 Reference to national priorities in 
EC project documents 

Le document de stratégie du 8ème FED met en avant l’importance du secteur transport pour la réussite d’un scénario de 
croissance économique s’appuyant sur le développement des échanges. Dans cet esprit, le PIN 8ème FED met en exergue le 
développement économique et social durable comme une de ses priorités et identifie les transports comme premier domaine de 
concentration. Il définit le programme de coopération comme visant à rétablir de manière durable des conditions acceptables de 
transports terrestres sur les artères vitales du pays afin de permettre le redémarrage de l’économie et de faciliter l’accès des 
populations à l’activité économique.  
Le projet d’élaboration d’un PNT financé par la Commission européenne (7MAG118) vise à fournir à l’horizon 2010-2015 un 
schéma de l’aménagement du territoire et du rôle des transports. Le PNT visera à promouvoir un développement multipolaire et 
non pas la construction d’un réseau de routes rayonnant au départ de la capitale. Le plan mettra par ailleurs l’accent sur la 
complémentarité entre modes. Ce projet d’une stratégie intégrée et sur le long terme témoigne d’une volonté de réaliser des 
projets résultant en des effets économiques durables. 

I3 
Delegation organises/participates in 
relevant coordination meetings with 
partner Government 

Cf. Question 1.  

I4 

Delegation organises/participates in 
relevant coordination 
meetings/activities with other 
donors 

Cf. Question 1.  

I5 There is a MTEF and an annual 
budget Cf. Question 1.  

C9 
Maintenance of transport 
infrastructure and equipment is 
ensured 

Cf. Question 2.  

I12 

Measures (such as funding being 
interrupted) have been taken by the 
EC when the partner Government 
has not fulfilled its obligations 
notably in terms of maintenance and 
management of infrastructure 

Cf. Question 2.  
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I13 
Ratio recovery price to actual cost 
of infrastructure maintenance or 
service delivered 

Cf. Question 2.  

I14 Existence of cost recovery 
procedures, for instance petrol taxes Cf. Question 2.  

I15 
Budget amounts dedicated to 
maintenance (actual expenditures, 
during the evaluated period) 

Cf. Question 2.  

I16 

Maintenance needs of the 
maintainable network compared to 
the public resources dedicated to 
transport 

Cf. Question 2.  

I17 Maintenance status of infrastructure 
in the field Cf. Question 2.  

C15 
Taxes do not hamper trade and 
transport 

Madagascar a entrepris une série de réformes liées au commerce extérieur et à la libéralisation du régime des échanges. Au cours 
des dernières années, ce pays a adhéré à l’OMC, au COMESA8, a signé le « Africa Growth and Opportunity Act » (AGOA) avec 
les Etats-Unis, mis en place l’Initiative transfrontalière (ITF) dans le cadre de laquelle il a pu procéder à une uniformisation de sa 
structure de douanes extérieures, avec un engagement de diminution du taux tarifaire maximum, supprimé les barrières non 
tarifaires ainsi que les licences d’importations et taxes d’exportation vers Maurice9 et les Comores.  
L’abaissement des droits de douane est freiné par le poids des prélèvements sur les opérations de commerce extérieur dans les 
recettes publiques, dont elles fournissaient plus de la moitié au début des années 2000. 

                                                 
8  Common Market for Eastern and Southern Africa avec 9 pays membres: Djibouti, Egypte, Kenya, Madagascar, Malawi, Mauritius, Sudan, Zambia and Zimbabwe. 

9  Le commerce de Madagascar avec Maurice constitue 4% pour les exportations et 10% pour les importations, ce qui représente 90% du commerce régional malgache. 
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I25 Import and export tax as % of 
value of imports and exports 

Madagascar a fait l’objet en Février 2001 d’un examen par l’OMC de sa politique commerciale. Le rapport du secrétariat de l’OMC 
relève les progrès accomplis en matière de libéralisation des échanges et souligne qu’il n’existe plus de restrictions à l’importation, 
ni à l’exportation. Le tarif douanier inclut quatre niveaux de droits à l’importation s’échelonnant de zéro à 30%. Le taux moyen 
appliqué aux biens manufacturés est de 16.2%. A ces droits de douane s’ajoutent une taxe statistique de 2% et un droit de timbre 
de 1%. Des accises, pouvant s’élever à plus de 100%, sont appliqués aux produits pétroliers, aux boissons alcooliques et non-
alcooliques et aux produits du tabac. Enfin, la taxe sur la valeur ajoutée, au taux de 20%, est appliquée aux importations. 
Mi-2003, afin de stimuler l’investissement, les importations de biens d’équipement (mais aussi de biens électro-ménagers) ont fait 
l’objet d’une mesure de détaxation totale (droits de douane et TVA). 
Des redevances sont appliquées à certains produits d’exportation, tels que la vanille, et alimentent pour l’essentiel le budget des 
collectivités locales. 

C16 
Regulations do not hamper trade 
and transport 

Depuis la libéralisation de l’économie, les réglementations ne constituent plus d’entrave au commerce et au transport. La 
promotion de « la libéralisation du prix dans le secteur Transport tout en assurant le développement des pratiques compétitives » 
est d’ailleurs un des objectifs centraux de la déclaration de politique nationale de transport.   
Il est par contre important de souligner que plusieurs interlocuteurs ont fait état d’un alourdissement des prix de transport 
(notamment de marchandises) du fait des pratiques de corruption (pots-de-vin à payer, par exemple, à l’entrée et sortie des ports, 
aux contrôles de gendarmerie, etc.). 
Le secteur du transport routier est tellement peu réglementé qu’une professionnalisation de ses acteurs en devient improbable et 
que la concurrence intermodale rail-route est, en l’état, nécessaire en défaveur du premier. 

I26 

Existence of non-tariff barriers 
(such as export and import licences, 
ban from exporting “strategic” 
goods such as cereals, seed cotton, 
etc.) 

Il n’existe plus de barrières non-tarifaires à l’importation ou à l’exportation, si ce n’est en application des réglementations de santé 
publique, de protection phyto-sanitaire ou de sécurité. 

I27 
Transport prices fluctuations show 
they are free and reflect open 
competition between transporters 

La liberté des prix est complète dans le secteur routier depuis 1988  
Il n’existe pas actuellement d’observatoire des prix des services de transport.  Mais des exemples de variation forte du prix du 
transport en fonction de l’état de la route tendent à démontrer l’effectivité de cette liberté. De même, le prix du transport varie 
avec la qualité du service offert. Des variations de prix sont également notées de manière saisonnière ou ponctuelle (fêtes).  
Transports urbains : deux associations de consommateurs commencent à avoir une incidence sur les prix (grève des bus, 
manifestations). Les transporteurs urbains sont organisés en coopératives, elles-mêmes regroupées dans un bureau professionnel. 
Selon une étude récente (non publiée) les prix du transport urbain pratiqués à Antananarivo seraient inférieurs au coût réel de ce 
service. L’explication de ce paradoxe est sans doute à trouver dans le caractère informel du secteur : non respect du droit du 
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travail, évasion fiscale, utilisation de matériel entièrement amorti.  
Seul le secteur aérien souffre d’un monopole sur les lignes régulières (Air Madagascar). Les petites compagnies privées ne jouent 
pas la concurrence sur les prix, mais la complémentarité avec la compagnie nationale. 
Les tarifs du transport ferroviaire de voyageurs dans les zones enclavées est subventionné. 
Les travaux d’infrastructure peuvent résulter en une adaptation très rapide des prix du transport. Ainsi, les premiers travaux de 
réhabilitation effectués sur la RN5a dans le cadre du projet 8MAG45 ont résulté dans l’espace de 3,5 mois en une diminution du 
prix de trajet en taxi-brousse entre Sambava et Antalaha de 50.000 FMG (et même 75.000 FMG pendant la crise du printemps 
2002) à 20.000 FMG, la durée de trajet ayant été dans le même temps réduite de 6-10 heures à 2 heures. 

I28 Existence of road blocks 

La police routière mandatée pour procéder à des contrôles des véhicules et des marchandises (contrebande, vols, paiement des 
redevances sur les produits transportés, etc.). Pour limiter les risques de corruption, il n’est pas rare que plusieurs contrôles se 
succèdent sur un même itinéraire. 
Des barrières économiques sont mises en place par les collectivités locales pour la collecte des redevances sur les produits. Bien 
que le taux de ces prélèvements soit modeste, cela peut conduire à des contournements par transport à dos d’homme, d’autant que 
le taux des redevances peut varier d’une commune à l’autre.  

I29 Waiting time at berth 

L’infrastructure portuaire malgache ne répond que difficilement à la demande. La situation est particulièrement difficile au 
principal port (Tamatave), avec des délais de dépotage tels qu’une partie du trafic se reporte sur les ports secondaires (Mahajanga, 
Tuléar) qui ont bénéficié d’aménagements financés par la BM.  
A Tamatave, alors que le déchargement d’un navire de 200 conteneurs peut prendre 2 jours, l’ensemble des opérations 
(débarquement, dédouanement, chargement sur camions, évacuation par la route) peut durer jusqu’à 1 mois. Cela se traduit par un 
important besoin en zones de stockage. La compagnie qui a repris l’exploitation du réseau de chemin de fer du Nord a le projet de 
construire à Tananarive une plate-forme multimodale. En revanche, le projet d’un port sec sous douane à 4 km des installations 
portuaires actuelles a été abandonné. 
Les hydrocarbures sont convoyés par pipeline jusqu’à la raffinerie Galana. Celle-ci a été conçue pour une évacuation par fer. Après 
la mise hors service du chemin de fer suite aux dégâts cycloniques, le transport intérieur des hydrocarbures se fait par camions 
dont la charge excède les limite tolérables par les spécifications de la RN2.  

I30 Waiting time at border crossings Des efforts sont faits pour réduire les temps d’attente au passage des frontières maritimes. Un guichet unique a été instauré au 
port de Mahajanga et cet exemple devrait être suivi prochainement par d’autres ports.  
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C17 

Improving access to 
international markets is an 
explicit objective of the 
intervention 

La déclaration de politique nationale des transports souligne l’importance de la capacité de transport et de sa facilitation pour 
atteindre une meilleure intégration dans l’économie mondiale en accroissant et diversifiant les liens commerciaux et pour 
augmenter les échanges avec les pays de la région.  
Le DSRP prône l’ouverture à la concurrence mondiale comme un des programmes permettant de « susciter et promouvoir une 
croissance économique à base sociale très élargie » et souligne la nécessite de compléter les efforts d’intégration par l’amélioration 
de l’accès aux marchés. Dans ce contexte, les actions à développer ne concernent toutefois pas de manière explicite le secteur 
transport. La référence est par contre explicite à d’autres endroits. Ainsi, sous le volet transport ferroviaire il est clairement stipulé 
qu’au titre de la « facilitation des transports internationaux (…), la complémentarité avec les transports maritimes et routiers fera 
l’objet d’une attention particulière et les interfaces comme l’aménagement de terminaux conteneurs au Port de Toamasina, à 
Antananarivo, à Antsirabe et à Fianarantsoa seront développés ». On notera par exemple aussi, en matière de tourisme, le projet 
« d’ouverture du ciel aérien en vue d’une compétitivité du tarif selon une réglementation transparente ».  
Le PIN 8ème FED met en avant l’insertion dans l’économie mondiale comme une des priorités sur lesquelles est fondée la 
coopération entre la CE et Madagascar est fondée. L’objectif spécifique consistant à assurer des conditions acceptables de 
transport sur les axes reliant la capitale aux trois principaux ports participe au même objectif. 

I31 

Quality of baseline and monitoring 
data. For example, inland transport 
or port cost as % of export fob 
price, waiting time to berth, loading 
delays, time and cost of red tape 

Les données statistiques de base spécifiques à l’activité de transport sont relativement pauvres et n’ont pas fait l’objet d’une 
exploitation systématique. La Direction des Transports chargée de la Marine Marchande publie des rapports périodiques sur 
l’activité des ports. La RNCF (et maintenant Madarail) publie régulièrement des statistiques de trafic. Les données sectorielles 
globales sont réunies et publiées par l’INSTAT. 
Les données de base sont en cours de collecte dans le cadre de deux études sur financement de la BM (PST).  Elles seront 
intégrées dans la base de données créée et alimentée par la Cellule d’Appui Institutionnel (financement UE). 
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C18 
Better market efficiency is an 
explicit objective of the 
intervention 

Le document de stratégie 8ème FED conçoit la politique de transport en lien avec le développement économique durable, obtenu, 
entre autres, à travers une plus grande efficience des marchés. Ainsi, elle vise en particulier la réhabilitation des routes et pistes 
desservant des régions à fortes potentialités agricoles (permettant ainsi une meilleure évacuation des produits, un meilleur accès aux 
ports et par ce biais aux marchés internationaux, etc.).  
De même la déclaration de politique nationale des transports a pour objet de « promouvoir le réseau de transport ayant des impacts 
directs sur le développement des activités touristiques et sur les activités productrices en milieu rural ».  
En termes de meilleure efficacité des marchés, le DSRP mentionne notamment l’objectif « d’ouvrir l’économie malgache à une plus 
grande concurrence en vue de la réduction des coûts et de l’amélioration de la qualité ». En matière de transport ferroviaire, il 
souligne l’importance de la réhabilitation future (2003-2006) des infrastructures ferroviaires, entre autres en vue d’une augmentation 
du trafic des marchandises diverses (pondéreuses ou hydrocarbures), mais aussi pour désenclaver des zones non desservies par les 
routes et donner ainsi à 1,5 million de personnes des zones rurales l’accès aux services de transports pour la commercialisation de 
leur produits.  

I32 

Quality of baseline and monitoring 
data. For example, inter-market 
price correlation for staple goods 
(food, fertilisers, etc.) or traffic 
volumes of passengers, goods, etc. 

Voir plus haut, I.31 

C19 International trade has increased 
after EC intervention 

Les projets financés par la CE au titre du 8ème FED étant encore en phase de démarrage, il n’est pas encore possible d’observer une 
augmentation du commerce international attribuable à ces interventions. Plusieurs projets de la CE visent toutefois la réhabilitation 
du réseau structurant et d’exportation, offrant par ce biais un meilleur accès aux principaux ports du pays et créant les conditions 
d’une augmentation du commerce international. Ainsi, par exemple la liaison entre Antananarivo et le port de Mahajanga (le port de 
Mahajanga a déjà doublé son activité) ou encore la liaison avec les ports de Toamasina et Toliara.  

I33 Import/export volumes before and 
after EC intervention 

La balance commerciale de Madagascar est pour la première fois depuis 1987 devenu positive grâce à l’expansion des exportations 
qui ont augmenté de plus de 20% poussées par des prix favorables sur les marchés internationaux (vanille, clous de girofle) et à la 
contribution de la zone franche industrielle (produits à plus forte valeur ajoutée, principalement dans le secteur du textile). 
Les exportations suivent une évolution variée avec des taux de croissance en volume qui varient de –1,6% en 1997 à +26,3% en 2000 
et +9,5% en 2001. Grâce à l’AGOA, les exportations de textiles en provenance de la zone franche industrielle (EPZ) vers les Etats-
Unis ont doublé en 2001.  
Les importations quant à elles ont augmenté en 1997 de 13,7% et de 6,6% en 2001, avec un sommet de 19.3% en 2000. Les biens 
d’équipement constituent 14.7% du total des importations en 2001 et les pièces de rechange et matériel de base 11.7%. L’importation 
nette de riz était de 123.000 tonnes en 1995 et de 158.000 tonnes en 2001. 
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I34 Traffic volumes of passengers and 
goods 

La croissance des tonnages transitant par les ports de Madagascar est passée de 1,2% l’an sur la période 1994-1997 à 6,5% l’an sur la 
période 1998-2001. L’augmentation du trafic a été particulièrement spectaculaire à  Toliara où les tonnages ont doublé entre 1998 et 
2001 pour atteindre 150.000 tonnes et à Mahajanga où sur la même période les tonnages ont augmenté de 22% l’an, atteignant 
400.000 tonnes en 2001. Cette très forte expansion du trafic des deux principaux ports secondaires ne s’est pas faite au détriment de 
Toamasina, qui reste le premier port du pays et qui, avec un trafic total de près de 2,4 millions de tonnes en 2001 (1,5 million de 
tonnes de marchandises sèches et 0,9 million de tonnes d’hydrocarbures), a connu sur la période 1998-2001 une croissance de l’ordre 
de 7% l’an, un peu supérieure à la croissance du trafic portuaire total.  
L’augmentation des flux de trafic dans les ports de Toliara et Mahajanga tient au moins pour partie à la réhabilitation (totale ou 
partielle) des axes les reliant à la capitale et au reste du pays. 

C20 
Prices of traded goods are closer 
to international levels after EC 
intervention 

La liberté des prix, l’absence de barrières à l’entrée des marchandises et la libéralisation du secteur du transport ont pour conséquence 
que les  prix intérieurs tendent à s’aligner sur les prix internationaux. Les problèmes relevés ressortent plus des excès d’ouverture 
(dumping à l’importation de riz par exemple) que des restrictions imposées aux importations. 

I35 Market prices, export parity price 
(EPP) and import parity price (IPP) Les données de base ne sont pas disponibles. 

C21 
Transport and transaction costs 
have decreased after EC 
intervention 

Les interventions de la CE sont trop récentes pour pouvoir mesurer leurs impacts sur les prix de transport, mis à part quelques 
exemples spécifiques (voir I36). Il est néanmoins intéressant de noter que le DSRP souligne que la disponibilité d’une route en milieu 
rural favorise l’augmentation de la productivité agricole. Ainsi, il apparaît que le rendement du riz des zones les plus proches d’une 
voie de communication est de 3.500 kg/ha alors qu’il n’est que de 1.670 kg/ha dans les zones les plus éloignées. L’explication 
pourrait tenir à la disponibilité d’intrants agricoles (engrais et semences sélectionnées et à leur prix).  
Dans le contexte d’une économie libéralisée, comme l’est Madagascar, la réhabilitation des infrastructures routières et leur entretien, à 
quoi se consacre l’aide de la CE, a toutes chances de produire des effets mécaniques de baisse des coûts de transport (concurrence 
entre transporteurs) et des coûts de transaction (ouverture des zones de production agricole à un plus grand nombre de collecteurs). 

I36 Evolution of prices such as ton/km  
or passenger/km  

Le chantier de réhabilitation et revêtement de la route Sambava-Antlaha (8MAG45) a commencé fin mai 2003. Les travaux exécutés 
en 3,5 mois ont déjà permis de ramener la durée du trajet de 6-10 heures à 2 heures et le prix du transport passager de 50.000 FMG 
(et même 75.000 FMG pendant la crise de 2002) à 20.000 FMG.  
Selon les exportateurs de vanille, le prix du transport de ce produit a également diminué suite à la réhabilitation de la RN5a (bien que 
la composante transport soit assez faible par rapport au prix de ce produit). 

C22 Increased stability of prices of 
staple goods 

Les liaisons entre les zones spécialisées de production  ne sont pas encore dans un état suffisamment bon pour influer de manière 
démontrable sur les fluctuations de prix liées aux disparités régionales de l’offre à la demande. Mais il ne fait guère de doutes qu’une 
meilleure accessibilité des zones agricoles est de nature à lisser les fluctuations de prix des denrées alimentaires. 
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I37 Time series of prices of staple goods 

Le prix de la vente au détail du riz (en francs malgaches par kilo) a évolué comme suite en moyenne (marché, magasin, distribution 
officielle) entre 1997 et 2001 (prix du mois de mars) :  
1997    1998     1999     2000     2001 
2.105   2.128    2.508    2.499    2.990 

C23 

Flows of goods and people have 
increased at local, regional and 
international levels after EC 
intervention 

L’absence de comptages routiers ne permet pas de chiffrer les effets de la réhabilitation des routes sur le volume du trafic. Il est 
toutefois plausible que l’abaissement du coût de transport rendu possible par l’amélioration des infrastructures routières et le 
rétablissement des communications interrégionales entraînera un accroissement du trafic.     

I34 Traffic volumes of passengers and 
goods 

Plusieurs interlocuteurs ont souligné que, outre des évolutions en termes de durée de trajet et de prix du voyage (voir I36), la 
réhabilitation de la RN5a a déjà donné lieu à augmentation notable du trafic en l’espace de 3,5 mois.  

C24 New jobs have been created after 
EC intervention 

Le DSRP mentionne un taux d’activité de 66,5% à Madagascar, dont 55% en milieu urbain et 70% en milieu rural.  
Des emplois ont été créés grâce aux travaux routiers. D’abord sur les grands chantiers du réseau structurant qui font appel à de la 
main d’œuvre supplémentaire pour la durée des travaux. La soudaine reprise des activités après la crise politique a d’ailleurs donné 
lieu à une saturation du marché et à une pénurie de main d’œuvre, en particulier de main d’œuvre qualifiée (par exemple les 
conducteurs d’engin).  
La construction et l’entretien de pistes rurales, travaux HIMO, sont également créateurs d’emploi dans les zones rurales. 
La réhabilitation et la construction de routes résultent par ailleurs en une augmentation de l’activité, notamment aux entrées et sorties 
des ports.   
Enfin, les mesures d’accompagnement mises en œuvre par avec l’aide de la CE sont également créatrices d’emploi, par exemple par la 
construction de petits marchés ou la mise sur pied d’autres activités génératrices de revenus.  
Certaines interventions résultent toutefois également en d’importantes suppressions d’emplois. Ainsi la mise en concession de la 
société d’exploitation du Réseau National des Chemins de Fer Malgaches (RNCFM) a amené la nouvelle société de gestion 
(MADARAIL) a réduire ses effectifs de moitié. La société MADARAIL reçoit des fonds de la BM et de la BEI.  
En matière d’emploi, il est important de noter que presque l’ensemble des interlocuteurs a souligné le manque de qualification 
professionnelle (et non le manque de formation de base) comme un des problèmes majeurs des travailleurs malgaches.  

I38 Number of jobs directly created by 
the works (incl. duration) 

Peu de chiffres sont disponibles sur le nombre d’emplois directement créés. A titre d’exemple, on mentionnera toutefois la 
construction de la RN5a. Le chantier principal (hors actions d’accompagnement) emploie 380 personnes, dont 120 - conducteurs 
d’engins - sont des salariés permanents de l’entreprise contractante venus de Tananarive. Le chantier a donc donné lieu à une création 
directe de 260 emplois locaux et ceci jusqu’à la fin des travaux.  
La société MADARAIL (voir C24) a ramené ses effectifs immédiatement après avoir repris la gestion de 1800 à 900. 
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I39 Employment in new enterprises 
created due to improved access Les effets directs sur la création d’entreprises ne sont pas connus. 

I40 New agricultural land open 

Le DSRP que « le contraste entre l’étroitesse des exploitations et l’existence de vastes étendues de terre non cultivées montre que des 
obstacles résident en matière d’accès à la terre ». Il ne lie toutefois pas cette problématique à un transport déficient, mais avance que 
« ces obstacles trouvent leur origine dans l’imprécision du droit foncier et la structure de l’administration foncière ». Les interventions 
de la CE n’ont pas encore mené à l’ouverture de nouvelles zones. Les travaux sur la RN1, sur financement de la BAD, ont par contre 
permis d’ouvrir l’accès à de nouvelles terres agricoles.  
Les interventions sur financement du 9ème FED sera centrée sur le Sud du pays et fournira un appui à la réhabilitation d’un maillage 
routier prioritaire, comprenant les routes nationales secondaires, les routes d’intérêt provincial et les routes intercommunales, dans 
une logique systématique de désenclavement des zones de production et d’ouverture vers les marchés régionaux et nationaux ainsi 
que des principaux chefs-lieux de commune. Visant à réhabiliter des routes rurales dans la zone de concentration en cohérence avec 
les actions de développement rural, ces projets sont davantage susceptibles de permettre l’ouverture de nouvelles terres à 
l’exploitation agricole.  

C31 

Effective regional  transport 
corridors are in place and are 
used. In some cases they are 
connected with the TEN 

La notion de corridors de transport ne s’applique au cas de Madagascar 

I30 Waiting time at border crossings  

I34 Traffic volumes of passengers and 
goods  

I49 
Evidence of improvements on 
border infrastructure and 
administrative procedures 

 

I50 
Explicit links between MED and 
CIS transport infrastructure and the 
TEN 
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Question 4: How far have Commission strategies, programmes and projects contributed to poverty reduction by 
improving access to essential services? 

C1 

EC interventions are designed 
and carried out in the 
framework of a national sectoral 
policy 

Cf. Question 1.  

I1 Existence of a sectoral policy 
document 

La Déclaration de Politique Nationale de Transports et la Déclaration de Stratégie Routière 2000-2008 mettent en avant la lutte 
contre la pauvreté comme objectif global. En particulier, une des deux missions essentielles assignées par la stratégie routière 2000-
2008 à ce secteur est « d’améliorer l’accès de la population aux services de base et aux zones d’activités économiques ». Toutefois, le 
lien entre la lutte contre la pauvreté et la politique de transport est essentiellement fait par le biais de l’obtention d’effets 
économiques durables et d’une croissance des revenus, dont l’hypothèse est faite qu’elle bénéficiera également aux plus pauvres. Un 
meilleur accès aux services essentiels n’est pas explicitement mentionné parmi les objectifs de la politique nationale de transports.  
La Déclaration de Politique et de Stratégie de Transport en Milieu Rural concerne plus spécifiquement le développement du 
transport en milieu rural. Elle fixe pour objectif l’amélioration de l’accès de la population rurale aux marchés et aux services socio-
économiques afin de développer les activités productives et d’améliorer les revenus et les conditions de vie, contribuant ainsi à la 
réduction de la pauvreté.  
Le Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté (DSRP), dans l’analyse qu’il fait de la pauvreté à Madagascar, relève que 85% 
des pauvres vivent en milieu rural et note une corrélation positive entre le taux de pauvreté et l’éloignement des voies de 
communication. L’objectif du programme de lutte contre la pauvreté est de réduire de moitié le taux de pauvreté en l’espace de 10 
ans, soit passer du taux actuel de 70% à 35% en 2013.  Le développement des infrastructures économiques (dont les infrastructures 
de transport) est un des programmes d’action prévus par le DSRP. Toutefois, davantage que l’accès aux services essentiels, le DSRP 
met en avant la contribution des infrastructures de transport à une croissance économique à base élargie.  

I2 Reference to national priorities in 
EC project documents 

Le document de stratégie du 8ème FED précise que l’objectif général de l’aide communautaire est de contribuer à ce que « l’Etat 
puisse jouer son nouveau rôle et à ce que la société malgache puisse à moyen terme faire plein usage de son potentiel économique et 
éradiquer ainsi la pauvreté (…) ». Le document précise que la lutte contre la pauvreté « sera plus spécifiquement visée dans le cadre 
d’une intervention au bénéfice des secteurs sociaux : la Santé et l’Education de base ». La lutte contre la pauvreté y est donc plus 
directement  mise en relation avec ces secteurs qu’avec le transport. 
Le DSRP constitue un document de référence pour tous les bailleurs de fonds, dont la Commission Européenne.   
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I3 
Delegation organises/participates in 
relevant coordination meetings with 
partner Government 

La Commission Européenne a été associée aux discussions entre le gouvernement malgache et les bailleurs de fonds autour de la 
préparation du DSRP.  

I4 
Delegation organises/participates in 
relevant coordination 
meetings/activities with other 
donors 

La Commission Européenne a été associée aux discussions entre le gouvernement malgache et les bailleurs de fonds autour de la 
préparation du DSRP.  

I5 There is a MTEF and an annual 
budget Voir question 1.  

C6 

Non-governmental stakeholders 
(traders, transporters, minority 
groups, women,…) have been 
involved at different stages of the 
intervention cycle 

Le DSRP est le fruit d’une réflexion collective reposant sur un processus participatif au cours duquel toutes les sensibilités 
nationales, régionales, locales, qu’elles soient du secteur public ou du secteur privé et de la société civile ont pu exprimer leurs 
points de vue, confronter leurs intérêts respectifs et dégager ensemble des politiques et des pistes d’action en matière de réduction 
de la pauvreté. 
Le DSRP relève que dans une enquête effectuée en 2001 sur les besoins prioritaires au niveau des communes, l’amélioration des 
conditions de transport venait au second rang des priorités avec 26% de citations contre 27% aux mesures de soutien à 
l’agriculture, contre 14% à l’amélioration des équipements de santé et 10% à l’éducation. 

I10 

Non-governmental stakeholders 
(traders, transporters, minority 
groups, women,…) have been 
involved at different stages of the 
intervention cycle 

Dans le cadre des projets récemment lancés par la CE (8MAG30 et 8MAG45), une ligne budgétaire de la convention de 
financement est consacrée au financement d’actions sociales d’accompagnement. Cette ressource permet de contracter une ONG 
locale aux fins d’identifier, à travers des réunions d’information et des enquêtes, les préoccupations et les besoins des parties 
intéressées (riverains, transporteurs), puis mettre en œuvre des actions répondant à ces besoins. La dimension genre est 
expressément prise en compte dans ces actions d’accompagnement.   
A titre d’exemple, l’ONG en charge de préparer puis mettre en œuvre les actions d’accompagnement de la réhabilitation de la 
RN5a (projet 8MAG45) a organisé dans chacun des districts des ateliers rassemblant les autorités politiques et religieuses locales, 
les ONG, les paysans, etc.. Un des objets de discussion était la sélection des pistes rurales dont la construction/réhabilitation est 
prise en charge dans le budget des actions d’accompagnement. Les propositions résultant de ces consultations feront l’objet 
d’études de faisabilité et une proposition finale sera soumise aux populations locales lors d’un atelier rassemblant les différents 
districts.  
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C9 
Maintenance of transport 
infrastructure and equipments is 
ensured 

Le Fonds d’Entretien Routier privilégie l’entretien des routes constituant le réseau structurant qui ont été réhabilitées ou sont 
encours de réhabilitation. L’entretien de la voirie communale, notamment des pistes rurales, n’est financé que dans la mesure où le 
FER dispose de ressources résiduelles. Au demeurant, le faiblesse des ressources des collectivités locales, alors qu’elle sont tenues 
de financer sur leurs ressources propres 10% des travaux, est un facteur sévèrement limitant de la demande.   
La Déclaration de Politique et de Stratégie de Transport en Milieu Rural est clairement ciblée sur les populations rurales, qui 
concentrent la plus large fraction de la population vivant sous le seuil de pauvreté. Visant la réduction de la pauvreté, ce document 
prévoit la mise en place d’un environnement favorable à la promotion de la filière transport en milieu rural, dont les services de 
transport et les moyens intermédiaires de transport. Parmi ses axes stratégiques, on trouve le recensement et classement des 
routes du réseau rural, en particulier les routes communales éligibles au financement du Fonds d’Entretien Routier (FER) et des 
bailleurs de fonds. Le document traite également de la prise en charge de l’entretien courant par les CTD (collectivités territoriales 
décentralisées) et du renforcement des capacités techniques, de gestion et financières des CTD avant et pendant l’aménagement. 
Dans cette même optique sont prévues la promotion de l’utilisation de la méthode HIMO (haute intensité de main-d’œuvre), de la 
main-d’œuvre locale et de l’emploi des femmes. Est également prévue une stratégie spécifique pour le financement et la gestion 
pérenne de l’entretien des réseaux. A cet effet, la Déclaration propose de : 
� Clarifier les responsabilités de l’Etat central et des CTD dans la gestion des routes rurales, notamment : 

- assurer que les CTD prennent en charge une partie ou la totalité de l’entretien courant ; 
- le FER peut financer l’entretien périodique jusqu’à 100% à condition que l’entretien courant soit exécuté ; 
- s’assurer qu’au moins un certain pourcentage des ressources des Collectivités locales décentralisées (CLD) ou des 

provinces soit affecté à l’entretien des routes des CTD, dont un pourcentage pour les routes communales. 
� Assurer une programmation cohérente et une bonne exécution des travaux comme prévu dans la charte routière et la loi sur 

la maîtrise d’ouvrage public ; 
� Assurer la formation à tous les niveaux : maître d’œuvre, maître d’ouvrage, associations des usagers des pistes et 

professionnels en matière d’entretien. 
 

I12 

Measures (such as funding being 
interrupted) have been taken by the 
EC when the partner Government 
has not fulfilled its obligations 
notably in terms of maintenance and 
management of infrastructure 

Comme indiqué ci-dessus l’entretien de la voirie communale n’est pas une priorité du FER, ni davantage une condition de l’appui 
de la CE au Fonds. 
Au demeurant, la CE n’est pas intervenue sur la voirie communale dans le cadre des 7ème et 8ème FED. La question pourrait se 
poser pour les projets qui seront financés dans le cadre du 9ème FED dans deux régions faiblement développées et avec une 
attention portée aux routes secondaires.   
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I13 
Ratio recovery price to actual cost of 
infrastructure maintenance or service 
delivered 

Sans objet dans le cadre de cette question évaluative 

I14 Existence of cost recovery 
procedures, for instance petrol taxes Sans objet dans le cadre de cette question évaluative 

I15 
Budget amounts dedicated to 
maintenance (actual expenditures, 
during the evaluated period) 

Comme indiqué plus haut, les ressources consacrées à l’entretien de la voirie communale ont un caractère résiduel. 

I16 
Maintenance needs of the 
maintainable network compared to 
the public resources dedicated to 
transport 

Sans objet dans le cadre de cette question évaluative 

I17 Maintenance status of infrastructure 
in the field 

Sur un total de 7500 km de routes communales, seuls 850 km (11%) sont considérés comme étant en bon état. Un tiers des 
communes est inaccessible par transport motorisé, un tiers accessible une partie seulement de l’année et seul le dernier tiers est 
accessible en toutes saisons.   

C22 
Increased stability of prices of 
staple goods 

La liberté des prix, l’absence de barrières à l’entrée des marchandises et la libéralisation du secteur font que, dans les principaux 
centres urbains, les prix intérieurs des produits alimentaires de base tendent à s’aligner sur les prix internationaux Les problèmes 
relevés ressortent plus des excès d’ouverture (dumping à l’importation de riz par exemple) que des restrictions imposées aux 
importations. Mais, comme le souligne le DSRP, l’enclavement des zones rurales tend à confiner une partie importante de la 
population agricole dans une agriculture de subsistance et accroît l’insécurité alimentaire des ruraux. 

I37 Time series of prices of staple goods Les relevés de pris sont effectués dans les centres urbains alors que l’instabilité des prix des produits de base affecte 
essentiellement les zones rurales enclavées. 

C25 
Urban transport is provided at a 
price affordable for the poor 

Dans le cadre de la libéralisation du secteur, les prix du transport routier sont fixés sans intervention du Gouvernement.  Les 
transports en commun motorisés ne concernent que les 5 à 6 plus grandes villes du pays. Dans ces cas, l’état de la voirie, les 
distances à parcourir, la congestion et l’organisation du secteur rendent les migrations quotidiennes inabordables pour les plus 
pauvres. 

I41 Transport costs as a proportion of 
poor households expenditures 

La dernière enquête sur la consommation des ménages date de 1995. Dans l’indice des prix à la consommation, le poids affecté 
aux dépenses de transport est de 8,29% des dépenses totales. 

I42 Ratio average daily fare/minimum 
daily wage idem. 
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C26 
Improving access to basic services 
was an explicit objective of the 
intervention 

Dans les documents de la Commission Européenne, et le plus souvent dans les documents de stratégie nationale de transport (à 
l’exception de la stratégie routière 2000-2008), l’accès aux services de base est plutôt un objectif implicite (faisant partie 
intégrante de l’objectif de désenclavement et de développement socio-économique) qu’un objectif explicite.  

I43 
Existence of reliable baseline studies 
and monitoring data about the use of 
public services 

Il n’existe pas de données en la matière pour l’instant mais un système de collecte et de stockage de données est en cours 
d’élaboration.  

C27 Access to basic services has 
improved 

Les projets mis en œuvre pendant la seconde moitié des années 90 et l’essentiel des projets en cours concernent avant tout le 
réseau structurant alors que la problématique d’accès aux services publics de base est davantage un problème de pistes rurales et 
de désenclavement des petites localités. L’importance de l’enclavement des communes rurales a encore récemment (octobre 
2002) été mis en exergue par une étude de l’INSTAT-FOFIFA, qui montre que 33% des communes rurales n’ont pas accès à 
une route nationale et 30% n’ont pas accès à une route provinciale.  

I44 Evolution of the time/cost spent to 
access public services 

En moyenne (chiffres de 2001), les habitants des zones rurales sont à 10 heures de marche d’un arrêt de taxi brousse ou d’une 
gare ferroviaire. Dans certaines provinces (Mahajanga), cette distance peut atteindre 20 heures. De même, les durées moyennes 
d’accès aux marchés journaliers et au service de vulgarisation agricole sont de respectivement 8 et 10 heures (19 et 23 heures 
pour Mahajanga). Source : DSRP  

I45 
Evolution of the use of public 
services (school enrolment, rate of 
medically assisted births,….) 

Le pourcentage d’enfants ne fréquentant pas l’école était de 50% en 1993 et de 30% en 1999. Le taux de mortalité infantile a 
évolué de 97/1000 en 1997 à 88/1000 en 1998. Ces évolutions positives ne peuvent toutefois être attribuées à l’amélioration des 
infrastructures dans la mesure où, comme indiqué plus haut, ces améliorations ont essentiellement porté sur les grands axes 
structurants et fort peu jusqu’à présent sur la voirie rurale. 

C28 Subsidies, if any, are targeted to 
the poor 

De manière générale, les actions transport subventionnées par la Commission européenne ne ciblent pas de manière directe les 
populations les plus pauvres, à l’exception de certaines actions d’accompagnement, surtout en milieu rural où la pauvreté touche 
85% de la population selon les chiffres du DSRP.  
Le DSRP par contre cible davantage les populations les plus pauvres. Ainsi parmi les activités programmées pour la période 
2003-2006, le DSRP prévoit la promotion des Moyens Intermédiaires de Transports (MIT) en milieu rural, comme les charrettes 
et les bicyclettes, afin de faciliter et rendre plus économique les conditions de transport des populations nécessiteuses. Dans le 
même esprit, l’amélioration des conditions fiscales relatives à l’acquisition et à la maintenance des MIT est prévue.  
Comme mentionné sous C9 ci-dessus, ceci est également le cas pour la déclaration de politique et de stratégies de transport en 
milieu rural.  

I46 
Forms of subsidies (targeted on 
transport companies or on specific 
users groups) 

L’ONG chargée des mesures d’accompagnement dans le cadre du projet 8MAG45 prévoit de mettre en place des mesures en 
matière d’utilisation des routes par les plus pauvres, notamment via la mise en place d’un système de micro-crédits pour l’achat 
de MIT. Il est toutefois à noter que la RN5a n’a pas prévu une espace pour les usagers des MIT, hormis les accotements 



 
EVALUATION OF THE EC INTERVENTIONS IN THE TRANSPORT SECTOR  
IN THIRD COUNTRIES ADE - IBM - EPU-NTUA 

Final Report – Volume 3 – Annexes 5-6 – May 2004 Annex 5/page 62 

consolidés d’une largeur limitée (1,5 m).  
Un exemple de subvention visant les plus pauvres et émanant de l’administration nationale est l’aide accordée à la Compagnie de 
Chemin de Fer pour le transport de voyageurs des zones enclavées.  

C29 Negative impact on the poor have 
been considered and compensated 

Des actions ont été entreprises pour compenser les impacts négatifs des projets finances par la Commission européenne, en 
l’occurrence sous le volet actions d’accompagnement ou encore par le biais des études d’impact environnemental  Ces actions ne 
visent toutefois pas directement et exclusivement les plus pauvres (excepté dans certains cas comme mentionné sous I46).  

I47 
Evidences of compensation or 
explicit mitigation of the negative 
impact of EC supported transport 
programmes 

Un bon exemple de compensation des impacts négatifs (ou d’optimisation) de projets transport financés par la CE est constitué 
par les mesures d’accompagnement mises en œuvre par les ONG. Ces interventions couvrent divers aspects comme la sécurité 
(ex. : installation de panneaux de signalisation, aménagement d’aires de stationnement), la santé (sensibilisation sur les risques liés 
aux MST et au SIDA), la protection de l’environnement, mais aussi l’amélioration de l’environnement social et économique 
(appui à la création d’activités génératrices de revenus) et la problématique genre et développement (ex. : mise en place de 
crèches pour les femmes travaillant sur les chantiers).  
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Question 5: How far have the Commission strategies, programmes and projects contributed to economic, and 
political integration across political and population boundaries? 

C2 Inter-sectoral linkages have been 
properly identified 

Cf. Question 1 

I6 Existence of multisectoral policy 
papers in which transport is identified  

Le DSRP traite du transport en même temps que d’autres secteurs dans la perspective du développement économique et de lutte 
contre la pauvreté.  
Le PIN et le document de stratégie 8ème FED retiennent quatre domaines de concentration : les transports, le développement 
rural, les secteurs sociaux : la santé et l’éducation, l’appui au secteur privé.  

C23 

Flows of goods and people have 
increased at local, regional and 
international levels after EC 
intervention 

Cf. Question 3 

I34 Traffic volumes of passengers and 
goods 

Les transports routiers  intérieurs ont connu un taux de croissance moyen de 5,8% sur les années 1997-2000 (estimation). Au 
niveau local, après 3,5 mois de travaux sur la RN5a, qui ont permis de réduire la durée du trajet entre Sambava et Antalaha de 6-
10 heures à 2 heures, les observateurs notent une sensible augmentation du trafic. 
Sur le seul axe pour lequel les travaux financés par la CE ont été jusqu’à présent achevés (Tananarive–Mahajanga) on a 
enregistré une très forte croissance du trafic portuaire (Cf . Question 3, C. 19, I.34).  
Vu l’état avancé de dégradation du réseau routier, l’effet mécanique d’augmentation des échanges après réhabilitation est 
d’autant mieux garanti que les investissements ciblent des axes structurants ou d’exportation. 
En termes d’échange régionaux (région de l’Océan Indien) on notera que l’Evaluation à mi-parcours du Programme Régional 
Intégré de Développement des Echanges (PRIDE) de la Commission de l’Océan Indien (COI) conclut que les bénéfices du 
programme pour la région en terme d’augmentation des échanges ne sont pas encore visibles au-delà de cas ponctuels. Des 
bénéfices à plus long terme sont toutefois attendus, notamment en raison d’un intérêt croissant de la part du secteur privé et le 
dialogue naissant entre les opérateurs de la région. 
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C30 Regional transport policies and 
standards are being harmonised 

Madagascar a entrepris une série de réformes liées au commerce extérieur et à la libéralisation du régime des échanges. Au 
cours des dernières années, ce pays a adhéré à l’OMC, au COMESA10, a signé le « Africa Growth and Opportunity Act » 
(AGOA) avec les Etats-Unis, mis en place l’Initiative transfrontalière (ITF) dans le cadre de laquelle il a pu procéder à une 
uniformisation de sa structure de douanes extérieures, avec un engagement de diminution du taux tarifaire maximum, 
supprimé les barrières non tarifaires ainsi que les licences d’importations et taxes d’exportation vers Maurice11 et les Comores. 

I48 
Signs of EC supported regional 
harmonisation of rules and 
procedures (texts, meetings minutes, 
etc.) 

Le programme régional indicatif pour la région de l’Océan Indien de 1997 concerne l’accord entre l’UE et les pays de l’Océan 
Indien (Comores, Madagascar, l’Ile Maurice et les Seychelles). Il fixe comme objectif principal de la coopération régionale le 
soutien au processus d’intégration régionale par la création d’un environnement favorable au développement durable et 
l’intégration économique de la région, par l’adoption de mesures conçues pour faciliter les échanges commerciaux et les 
investissements. Un des secteurs de concentration du PIR est le développement du commerce de biens et services. Dans ce 
contexte le PIR mentionne le renforcement des mécanismes d’intégration au niveau régional comme un des objectifs 
poursuivis par l’aide communautaire. Dans cette optique, les interventions peuvent porter sur la rationalisation des services, 
des communications et du transport au niveau régional. 
Le Programme Régional Intégré de Développement des Echanges ( PRIDE ), mis en place en mai 1996 par la Commission de 
L’Océan Indien (COI), est une composante fondamentale dans la stratégie de coopération multi-fonctionnelle (diplomatique, 
économique, sociale, culturelle et technique ) des Etats membres. Le programme est financé pour la majeure partie par le FED 
(7ème et 8ème FED).  L’objectif global du PRIDE est de renforcer d’une part, le processus d’intégration régionale à travers la 
libéralisation des échanges intra-régionaux, et d’autre part, la cohérence des politiques commerciales et d’investissement. 

C31 

Effective regional transport 
corridors are in place and are used. 
In some cases they are connected 
with the TEN 

La notion de corridors de transport ne s’applique au cas de Madagascar 

I30 Waiting time at border crossings  

I34 Traffic volumes of passengers and 
goods  

                                                 
10  Common Market for Eastern and Southern Africa avec 9 pays membres: Djibouti, Egypte, Kenya, Madagascar, Malawi, Maurice, Soudan, Zambie et Zimbabwe. 

11  Le commerce de Madagascar avec Maurice représente 4% des exportations malgaches et 10% des importations, mais 90% du commerce régional de l’île. 
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I49 
Evidence of improvements on border 
infrastructure and administrative 
procedures 

 

I50 Explicit links between MED and CIS 
transport infrastructure and the TEN  

C32 Corridors attract traffic from other 
routes 

La notion de corridors de transport ne s’applique dans le cas de Madagascar 

I34 Traffic volumes of passengers and goods  

C33 
Corridors allow for more effective 
transport services and thus reduce 
transport costs 

La notion de corridors de transport ne s’applique dans le cas de Madagascar 

I36 Evolution of prices such as ton/km or 
passenger/km   

C34 
Regional transport agreements, if any, 
are incorporated into national laws, 
regulations and operational practices 

Il n’y a pas jusqu’à présent d’exemples de mesures prises par le gouvernement malgache en matière de transport qui 
résulteraient d’engagements pris dans le cadre d’accords régionaux. 
Le dossier sur le transport maritime présenté lors de la Conférence nationale sur le transport de mai 2003 ne fait aucune 
référence aux accords régionaux dont Madagascar est partie prenante. Il se borne à indiquer que Madagascar doit mettre en 
œuvre les moyens lui permettant de respecter les obligations en matière de sécurité maritime et de protection de 
l’environnement marin qui résultent des conventions internationales qu’elle a signées, en l’occurrence la convention STCW 95 
relative à la formation des marins et la convention Marpol, relative à la protection de l’environnement marin.   
Il n’est pas davantage fait référence aux accords régionaux dans le dossier sur le transport aérien. 

I18 Evidence of new laws, regulations and 
organization procedures  
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Question 6: How far have Commission strategies, programmes and projects contributed to specific sector goals? 

C5 

Road boards or similar 
institutions at national and sub-
national level exist and have a real 
influence on the sector policy 

Cf. Question 1 

I9 

Existence of activity reports or 
meeting minutes of road boards, 
community councils or other 
institutions bringing together 
different stakeholders 

Cf. Question 1 

C9 
Maintenance of transport 
infrastructure and equipments is 
ensured 

Cf. Question 2 

I12 

Measures (such as funding being 
interrupted) have been taken by the 
EC when the partner Government 
has not fulfilled its obligations 
notably in terms of maintenance and 
management of infrastructure 

Cf. Question 2 

I13 
Ratio recovery price to actual cost of 
infrastructure maintenance or service 
delivered 

Au-delà du financement des travaux d’entretien des routes, qui semble devoir trouver une solution satisfaisante avec la remise en 
ordre du Fonds d’Entretien Routier et la sécurisation de ses ressources, la question de la maintenance renvoie également à la 
réglementation du trafic et à sa mise en application. Des carences graves sont notées à ce niveau.  
Le Poids Total Roulant Autorisé (PTRA) fixé par un décret adopté en 2000 est de 40 tonnes sur les routes nationales et de 16 
tonnes sur les routes provinciales. La charge maximum par essieu est limitée 13 tonnes. Ces limites sont prises en compte pour 
déterminer les spécifications de travaux de réhabilitation. Or l’essentiel de la flotte de poids lourds circulant à Madagascar, 
notamment sur le réseau structurant en cours de réhabilitation, consiste en véhicules de seconde main importés qui ne répondent 
pas à ces normes. Dans certains cas, le conditionnement des produits transportés impose d’ailleurs des PTRA supérieurs aux 
limites réglementaires ; c’est particulièrement le cas pour les conteneurs. 
Il existe à Madagascar 4 ponts-bascule pour le contrôle des charges à l’essieu, mais ceux-ci ne sont pas actuellement opérationnels 
et la Direction des Transport Terrestres, notamment pour la raison évoquée ce-dessus, ne fait pas du contrôle des charges à 
l’essieu une priorité. Les contrôles techniques auxquels sont soumis les poids lourds ignorent la réglementation sur le PTRA. 
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I14 Existence of cost recovery 
procedures, for instance petrol taxes Cf. Question 2 

I15 
Budget amounts dedicated to 
maintenance (actual expenditures, 
during the evaluated period) 

Cf. Question 2 

I16 
Maintenance needs of the 
maintainable network compared to 
the public resources dedicated to 
transport 

Cf. Question 2 

I17 Maintenance status of infrastructure 
in the field Cf. Question 2 

C11 

The partner Government has 
undertaken institutional reforms 
aiming at improving transport 
effectiveness and efficiency 

Cf. Question 2 

I18 Evidence of new laws, regulations 
and organization procedures 

Comme noté plus haut (Cf. Question 2), la création des agences autonomes de transport, que la Banque Mondiale (sinon la CE) 
considère comme une mesure essentielle, garante de l’irréversibilité du processus de réforme, est incertaine. Après la création 
d’une Agence du Transport Aérien, qui semble ne se démarquer que formellement de la Direction du Transport Aérien qui la 
précédait, et la création avortée d’une Agence Maritime, Portuaire et Fluviale, qui n’existe que sur le papier, les créations 
annoncées d’une Agence des Transports Terrestres et d’Agences Routières n’est plus à l’ordre du jour. 
L’affirmation, dans le dossier constitué pour la Conférence nationale des transports de mai 2003, que « L’Etat ne sera plus un 
Etat-Entrepreneur en matière d’infrastructures, mais un Etat qui définit les besoins, organise  leur satisfaction et s’assure que tous 
les intervenants ont respecté les règles dans leur mise en place et leur gestion» est compatible avec la création des agences 
routières comme avec le maintien de la maîtrise d’ouvrage sous la responsabilité de la VPM-MTTPAT. 
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C12 

The partner Government has 
undertaken reforms to ensure the 
commercialisation of activities 
such as construction, 
maintenance and delivery of 
transport services 

Cf. Question 2 
 

I19 
Existence and effective use of 
competitive procurement 
procedures 

Cf. Question 2 

I20 Evidence of competition between 
transport suppliers Cf. Question 2 

I21 
Size of the road fund compared to 
the public resources dedicated to 
transport 

Cf. Question 2 

I22 

Status of the staff in charge of 
transport services and infrastructure 
maintenance  (is it public or 
private?) 

Cf. Question 2 

I23 Bias in competition between 
transport enterprises or modes Cf. Question 2 

C13 

The partner Government has 
undertaken sectoral reforms to 
ensure cost recovery from 
infrastructure users 

Cf. Question  

I13 
Ratio recovery price to actual cost of 
infrastructure maintenance or 
service delivered 

Cf. Question 2 

I14 Existence of cost recovery 
procedures, for instance petrol taxes Cf. Question 2 
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C14 
There are training scheme on 
transport sector programming 
and management 

Cf. Question 2 

I24 Existence of training programmes Cf. Question 2 

C30 
Regional transport policies and 
standards are being harmonised 

Cf. Question 5 

I48 
Signs of EC supported regional 
harmonisation of rules and 
procedures (texts, meetings 
minutes, etc…) 

Le développement du commerce entre les îles de l’Océan Indien est soutenu par des financements de l’UE (PRIDE). Madagascar 
est pilier du programme (siège). 

C35 
Staff in public institutions in 
charge of transport have 
adequate capacity 

Madagascar dispose potentiellement des ressources humaines requises pour assurer un fonctionnement satisfaisant des 
institutions publiques en charge du secteur du transport. Mais le personnel en place est relativement âgé, mal rémunéré, peu 
motivé et déqualifié. De ce point de vue, la création d’agences autonomes, pour autant qu’elles fassent largement appel à un 
personnel nouveau et offrent des conditions de travail motivantes, apparaît comme un moyen de lever cette difficulté.   

I51 Frequency of maintenance 
operation 

Jusqu’en 2003, l’entretien n’a été réalisé que ponctuellement en fonction des ressources budgétaires générales. La mise en place de 
ressources bien identifiées pour le FER permet d’envisager un financement adéquat de l’entretien tant courant que périodique des 
infrastructures routières « entretenables ». Toutefois, la mise en œuvre du programme d’entretien risque de se heurter à un défaut 
de capacité des entreprises de travaux publics. En 2002, la capacité totale des entreprises moyennes susceptibles de réaliser des 
travaux d’entretien périodique était évaluée à 30 milliards FMG (70 milliards en incluant les petites entreprises), chiffre qui se 
compare à un volume de travaux d’entretien périodique de 180 milliards FMG.      

I52 Staff and skill mix of the public 
transport administration 

Le personnel en charge de l’Administration du secteur souffre de nombreux problèmes.  
Le premier est l’héritage de népotisme et de la corruption à tous les niveaux qui implique, pour l’un, la faible pression pour une 
mise en œuvre efficace des activités d’une administration dépourvue de moyens et, pour l’autre, des niveaux de rémunération très 
bas.   
Elle est également marquée par un vieillissement marqué de ses effectifs, lié à l’absence de recrutement imposé par les PAS 
successifs.  
Elle est enfin handicapée par un manque de professionnalisation, malgré des formations de base correctes et des aptitudes, dû 
pour beaucoup aux années passées de sous activité.   
Des lourdeurs sont également attribuables aux positions hiérarchiques acquises à l’occasion de nombreux remaniements et 
réorganisations au sein du ministère. 
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I53 
Budget of the ministry of 
transport or local authorities in 
charge of transport infrastructure 

La capacité contributive des maîtres d’ouvrage hors Etat central est actuellement insignifiante. Il est distinguer deux types de 
maîtres d’ouvrage : les Provinces autonomes et les CTD (collectivités Territoriales Décentralisées, i.e. les communes). Les 
premières ne disposent pas de sources de financement propres tandis que les secondes ont des capacités de recouvrement de la 
fiscalité locale qui leur permettent difficilement de faire face à leur budget de fonctionnement (à part quelques rares communes 
urbaines). 

C36 
The number of accidents is 
monitored and under control 

La sécurité routière ne s’impose comme une priorité que depuis début 2003, sous l’impulsion directe du VPM. Un service de la 
sécurité routière vient tout juste d’être créé au sein de la Direction des Transports Terrestres. Ce service s’emploie en priorité à 
actualiser et compléter la réglementation en matière de sécurité.  
Une étude est en cours sur financement de la Banque Mondiale pour identifier les statistiques disponibles, en apprécier la qualité 
et définir un plan d’action pour compléter la couverture statistique du secteur, stocker les données et les exploiter.   
Des handicaps sont identifiés à tous les niveaux : formation des chauffeurs routiers, code de la route, parc de véhicules, 
organisation, contrôle et application de la réglementation. 

I54 Statistics of accidents Des statistiques des accidents sont produites par les services de police et par les compagnies d’assurance. Mais ces données ne 
sont pas actuellement exploitées, fut-ce pour l’identification des points noirs. 

C41 
Traffic related accidents is a 
concern of EC interventions 

Le problème de la sécurité routière n’a pas été jusqu’à présent une préoccupation sérieuse des autorités malgaches. Il existe une 
Direction de la Sécurité Routière au sein du ministère de la Défense (gendarmerie), dont l’activité consiste essentiellement dans le 
contrôle technique des véhicules. Un service de la sécurité routière vient tout juste d’être créé au sein de la Direction des 
Transports Terrestres de la VPM-MTTPAT. Pour le moment ce service se préoccupe principalement de faire évoluer la 
réglementation. Toutefois, le DSRP prévoit la mise en oeuvre sur la période 2003-2006 d’un programme d’éducation à la sécurité 
routière à l’intention des écoliers et des transporteurs.   
Il n’y a pas d’audit des projets routiers du point de vue de la sécurité. 

Mais la sécurité routière est prise en compte lors de la conception par le bureau d’étude des projets de réhabilitation de route 
financés par la CE. 
Par ailleurs, les enquêtes et consultations réalisées par les ONG en charge des actions d’accompagnement des projets financés par 
la CE mettent en évidence des préoccupations en matière de sécurité des populations riveraines des routes en cours de 
réhabilitation. Les actions d’accompagnement proposées prennent ces préoccupations en compte: créations d’aires de 
stationnement, installation de barrières de séparation entre la route et les espaces piétonniers dans les zones sensibles (proximité 
d’école), etc. 
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I54 Statistics of accidents 

Les projets de la Délégation ne considèrent pas directement la sécurité routière comme une moindre priorité que les impératifs 
financiers et de liaison interurbaine. Les normes de circulation et les mesures usuelles de signalisation verticale sont prises en 
compte dans la conception des projets.  La sécurité par les populations riveraines fait partie des mesures d’accompagnement 
mises en œuvre par des ONG. L’absence de suivi des accidents ne permet toutefois pas d’apprécier l’impact de ces mesures. 

C42 
Pedestrian and other NMT 
users are targeted by safety 
measures 

Au même titre que les autres aspects relatifs à la sécurité du transport, les besoins propres aux piétons et aux moyens 
intermédiaires de transport (MIT) et l’intérêt qu’il peut y avoir à isoler ces usagers du flux de la circulation motorisée n’ont suscité 
que peu d’attention. Toutefois, un volet du projet de Transport Rural concerne la promotion des MIT ; un certain nombre 
d’opérations pilote ont été programmées. 

I59 
Observable adaptation of 
infrastructure supported by the 
EC aiming at protecting 
pedestrians 

La sécurité des piétons et des moyens de transport non motorisés ne fait pas l’objet de mesures spécifiques dans les interventions 
de la CE. Compte tenu de la topographie de Madagascar, l’élargissement des routes réhabilitées de manière à créer des voies 
réservés aux piétons et aux MIT entraînerait un sensible renchérissement des projets. Les actions d’accompagnement des projets 
8ème FED offrent toutefois la possibilité de financer des aménagements intéressant la sécurité des piétons et des MIT s’ils sont 
demandés par les populations riveraines.  

C43 
Safety related regulatory 
frameworks are improved and 
enforced 

Un service de la sécurité routière vient tout juste d’être créé au sein de la Direction des Transports Terrestres de la VPM-
MTTPAT. Ce service s’est donné pour première tâche d’adapter et compléter le corpus réglementaire.  
Les capacités de mise en application des dispositions réglementaires sont toutefois défaillantes, tant par manque de moyens qu’en 
raison de la corruption endémique des agents en charge de faire respecter la réglementation.   

I60 Evidences of EC support given to 
enforcement of safety regulations 

Dans la répartition des domaines d’intervention, le volet sécurité routière est appuyé par la BM.  Le cadre réglementaire est 
obsolète et doit être remis à jour. 
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Question 7: To what degree have the Commission strategies, programmes and projects contributed to 
improvements in health and safety and in environmental impact ? 

C37 
Environment is a concern 
guiding EC interventions 

Depuis 1999, la législation malgache (Décret de mise en conformité des investissements avec l’environnement) fait de la 
réalisation d’une étude d’impact environnemental, validée par l’Office National de l’Environnement,  une condition préalable à la 
délivrance du permis de construire de tout projet susceptible d’avoir un impact sur l’environnement du fait de sa nature 
technique, de son ampleur ou de la sensibilité du milieu d’implantation. Cette obligation s’applique en particulier à tout projet de 
construction ou aménagement de route, revêtue ou non, et à tout projet de construction et aménagement de voie ferrée. L’étude 
d’impact conduit à un Plan de Gestion de l’Environnement (PGE) dont les recommandations sont incorporées dans le cahier 
des charges des travaux à réaliser. 
Une difficulté non résolue tient à ce que le PGE inclut fréquemment des dispositions à prendre après l’achèvement du projet 
alors qu’il n’y a plus de bureau de contrôle pour s’assurer que ces dispositions sont effectivement prises. 
Le Service des Etudes d’Impact Environnemental du Ministère des Travaux Publics a été promu en 2003 au rang de Direction de 
la VPM-MTTPAT. Au-delà de l’environnement au sens strict, cette direction a vocation à prendre en compte les aspects sociaux 
des projets et la prévention du SIDA. 
Les procédures nationales d’étude d’impact environnemental et de mise en compatibilité environnementale sont prises en 
compte dans les interventions financées par la CE. L’importance des moyens financiers et humains mobilisés par rapport aux 
procédures nationales en élargit la portée et en garantit la mise en œuvre. 

I55 Existence of environmental 
assessments and monitoring data 

En application de ses propres procédures, la CE fait réaliser des études d’impact environnemental des projets d’investissement 
qu’elle finance. L’étude d’impact environnemental réalisée en préparation de projet 8MAG45 de réhabilitation de route mettait 
l’accent sur la protection des paysages et des espèces végétales et animales, ainsi que sur la nécessité de prendre des mesures 
adéquates pour éviter que les modifications apportées par l’infrastructure routière à l’écoulement des eaux de pluie n’aggrave les 
phénomènes d’érosion. 

C38 
The design of EC interventions 
includes measures to protect the 
environment 

Les mesures prévues par le PGE et inclues dans le cahier des charges des projets portent notamment sur l’adoption de mesures 
de nature à prévenir les dommages causés à l’environnement en cours de chantier (épuisement et/ou pollution des ressources 
d’eau, pollution des sols par les déchets du chantier, prélèvements opérés sur des ressources forestières fragiles, destruction 
d’espèces végétales ou animales rares) en fin de chantier (réaménagement des carrières et autres espaces exploités pendant la 
durée du projet) ou du fait de l’infrastructure (modifications du régime d’écoulement des eaux susceptible de provoquer des 
phénomènes d’érosion). 
Les actions d’accompagnement mises en œuvre dans le cadre des projets financés sur le 8ème FED peuvent également inclure des 
actions de protection de l’environnement si de telles mesures sont demandées par les populations riveraines. 
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I56 
Observable measures aiming at 
preventing or mitigating 
environmental damages of EC 
financed transport interventions 

Le cahier des charges des projets d’investissement financés par la CE impose aux entreprises contractantes de prendre des 
mesures de protection de l’environnement, à charge pour le bureau de contrôle de vérifier que ces spécifications sont respectées. 
Ces exigences sont exprimées en termes de résultat à atteindre, le choix des moyens étant laissé au contractant. Ainsi, par 
exemple, dans le cas du projet 8MAG45, il est demandé à l’entreprise contractante de prendre toutes mesures pour éviter une 
pollution de l’environnement par le rejet d’huiles usées. Les moyens à mettre en oeuvre pour se conformer à cette exigence 
(stockage des huiles usées dans une citerne enterrée ou collecte, transport et traitement de ces huiles par une unité spécialisée) 
étaient encore en discussion entre les parties intéressées, dont la Délégation de la CE, lors de la visite du projet par la mission. 

C39 

The EC supports the mitigation 
of the direct impact of 
infrastructure on populations 
(especially women) 

L’essentiel des projets financés par la CE concerne des réhabilitations de liaisons routières interurbaines avec des impacts directs 
limités sur les populations. Ces impacts n’en sont pas moins identifiés préalablement et font l’objet de contrats de mise en œuvre 
des mesures d’accompagnement. L’axe d’intervention de ces mesures est la dimension « genre et développement » qui implique 
d’analyser de manière différentielle les effets du projet sur les hommes et sur les femmes. 
Comme indiqué plus haut (Cf. C.37) la Direction des études d’impact environnemental de la VPM-MTTPAT a vocation à 
prendre en compte les incidences des investissements d’infrastructure sur les populations (impacts sociaux). 

I57 Observable resettlement 
conditions  

Le projet Petit Boulevard à Antananarivo, composante du projet 8MAG 30, implique de nombreuses expropriations 
de propriétaires locaux ou d’occupants de fait. Le retard mis par le gouvernement malgache à engager les opérations 
d’expropriation a été le principal facteur de blocage de l’ensemble du projet. La procédure d’expropriation est 
désormais en cours ; un site de recasement a été aménagé à relative proximité de la zone expropriée et des 
indemnisations sont versées par le gouvernement malgache aux personnes déplacées, quel qu’ait été leur statut 
d’occupation des zones expropriées. 

Dans le cadre du projet 8MAG45 les déplacements de population sont peu nombreux, le tracé de la route réhabilitée 
s’inscrivant pour l’essentiel dans l’emprise de la route existante. Quelques habitations ont cependant dû être déplacées. 
Des terrains ont été aménagés pour la relocalisation des cases déplacées, mais la reconstruction de celles-ci a été laissée 
à la charge des familles concernées. 

C40 
The EC supports the mitigation 
of the environmental impact of 
traffic 

Les impacts du trafic sur l’environnement ne sont pas sérieusement pris en compte par l’administration malgache. La contrainte 
majeure à cet égard est dans la capacité de contrôle. Il y a à Madagascar 13 centres de contrôle technique des véhicules. Les 
contrôles sont obligatoires tous les 6 mois pour les véhicules utilitaires et une fois par an pour les véhicules particuliers.. Mais, 
faute d’équipement, seul le centre de contrôle d’Antananarivo procède à des mesures sur les gaz d’échappement. En outre, dans 
ce domaine comme dans d’autres domaines relevant de la mise en application des réglementations, l’effectivité des contrôles est 
très amoindrie par la corruption des contrôleurs. 
Cet aspect de la politique des transports n’est pas concerné par les interventions de la CE.  
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I58 EC supported measures to mitigate 
noise or gas emissions 

La CE n’est intervenue dans ce domaine ni par des interventions spécifiques ni par des dispositions particulières au niveau des 
projets d’infrastructure qu’elle finance. 

C41 
Traffic related accidents is a 
concern of EC interventions 

Cf. Question 6 

I54 Statistics of accidents 

Il existe des statistiques d’accident (au moins à Antananarivo), dont les sources sont la police et les compagnies d’assurance, mais 
qui ne sont pas actuellement exploitées, ne serait-ce que pour l’identification des points noirs. Les études de politique des 
transports actuellement en cours sur financement de la Banque Mondiale, qui portent notamment, l’une sur la sécurité et l’autre 
sur la constitution d’une banque de données relatives au transport, devraient formuler des propositions pour une meilleure prise 
en compte de cette question. 

C42 
Pedestrian and other NMT 
users are targeted by safety 
measures 

Cf. Question 6 

I59 
Observable adaptation of 
infrastructure supported by the EC 
aiming at protecting pedestrians 

Le design des routes réhabilitées sur financement de la CE ne prévoit aucune disposition particulière de nature à sécuriser la 
circulation des piétons et des transports non motorisés. Toutefois, lorsque la topographie le permet, ce qui est par exemple le cas 
pour la route Sambava-Antalaha (8MAG45), la largeur des accotements stabilisés (1,50 mètre de part et d’autre de la voie 
bitumée) offre la possibilité aux piétons et MIT de circuler à l’écart du flux des véhicules motorisés. 

C43 
Safety related regulatory 
frameworks are improved and 
enforced 

Cf. Question 6 

I60 Evidences of EC support given to 
enforcement of safety regulations 

Il n’y a pas eu, pendant la période sous revue, d’intervention de la CE dans le domaine de la réglementation relative à la sécurité 
ou dans à sa mise en application. 
S’agissant des mesures visant à améliorer la sécurité sur les routes réhabilitées, la mission n’a observé aucune signalisation au sol 
ou par panneaux, pas même à des endroits dangereux (virage sans visibilité débouchant sur un pont à une voie) sur 25 km de la 
route entre Sambava et Vohemar réhabilitée en 2002 sur financement de la CE. L’explication donnée est que les panneaux de 
signalisation sont volés pour récupération du métal. 

C44 
The EC is concerned by the 
impact of transport 
interventions on health 

La politique de désenclavement promue par le gouvernement malgache vise notamment à faciliter l’accès des populations rurales 
aux établissements de santé.  
Les interventions de la CE dans le secteur des transports financées sur les 7ème et 8ème FED portent sur les principales liaisons 
routières interurbaines et constituent un préalable au désenclavement des zones rurales. 

I61 Monitoring data of the impact of 
EC infrastructure on health 

Il n’est pas prévu d’indicateurs de suivi des impacts des projets financés par la CE en matière de santé, qu’il s’agisse de la 
prévalence des MST et du SIDA ou de la fréquentation des établissements de soins.  
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C45 

Specific measures of health 
protection are taken when 
transport infrastructure reaches 
isolated populations 

Le dispositif de lutte contre le SIDA récemment mis en place par le gouvernement malgache (Cf. plus bas, C.46) considère que, 
dans un pays à faible prévalence du virus, comme l’est Madagascar, la démarche la plus judicieuse consiste dans la mise en oeuvre 
d’interventions différentielles suivant le niveau de risque, une attention particulière étant portée aux zones de forte concentration 
d’hommes jeunes et mobiles séparés de leur partenaire sexuel régulier, aux zones de passage de groupes professionnels mobiles, 
aux zones de programme de développement économique, ainsi qu’aux groupes de population à risque (travailleurs de sexe). 
Les interventions de la CE dans le secteur transports comportent, à travers les actions d’accompagnement, des mesures 
spécifiques pour lutter contre les MST et le SIDA. 

I62 
Evidences of health protection / 
AIDS programmes supported by 
the EC 

L’information/sensibilisation des populations sur les risques de diffusion du SIDA et les mesures de précaution à prendre font 
partie des actions que doivent entreprendre les ONG en charge des actions d’accompagnement des projets financés par la CE. 
Les entreprises en charge des travaux de réhabilitation de routes financés par la CE, dans le cadre des services médicaux mis en 
place pour leur personnel (infirmerie de chantier), engagent des actions d’information et de prévention des MST (distribution de 
préservatifs) en direction du personnel qu’elles emploient. Ces actions sont engagées par les entreprises de leur propre initiative 
mais ne leur sont pas imposées par le cahier des charges. 

C46 

The EC supports AIDS/HIV 
programmes for those that can 
be affected by the transport 
intervention 

En octobre 2002, le gouvernement malgache a renforcé le dispositif national de lutte contre le SIDA. Le Comité National de 
Lutte contre le VIH/SIDA est directement rattaché à la Présidence de la République. Son Secrétariat Exécutif a des antennes 
dans chacune des 6 provinces. Par ailleurs, une Direction Générale de la lutte contre le SIDA a été créée au Ministère de la Santé. 
L’option retenue privilégie des interventions de proximité, sous-tendues par une démarche participative et multisectorielle, axées 
sur la commune, entité administrative de base. 

I62 
Evidences of health protection / 
AIDS programmes supported by 
the EC 

Cf. plus haut I.62. 
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Question 8: How far have strategies, programmes and projects sponsored and funded by the Commission, and the 
conditions and context of such funding, contributed to ensuring a gender sensitive access to transport 
services, as well as equal access to members of minority or disadvantaged populations ? 

C6 

Non-governmental stakeholders 
(traders, transporters, minority 
groups, women, …) have been 
involved at different stages of the 
intervention cycle  

Cf. Question 1 

I10 

Evidence of consultations, 
discussion groups, community 
councils, public debate notably in 
local press, etc. at the different 
stages 

Au stade de l’identification et de la conception des projets, des échanges ont lieu avec les autorités locales et les groupes de 
pression directement intéressés. La dimension genre n’est pas prise en considération à ce stade.  
Dès lors que le projet commence à être mis en œuvre, il y a une volonté réelle (i) de prévenir les effets négatifs que 
l’infrastructure pourrait avoir sur les populations directement affectées ; (ii) d’amplifier les impacts positifs que pourrait induire le 
projet (par exemple en complétant la réhabilitation de route nationale par la restauration de pistes rurales menant à cette route) ; 
(iii) d’assurer une appropriation de l’infrastructure par les populations riveraines par des actions d’intérêt collectif local (création 
d’équipements villageois : école, crèche, point d’eau, marché, etc.).  
L’identification des actions d’accompagnement à entreprendre pour atteindre ces objectifs repose sur des consultations des 
populations. Il est recommandé aux ONG en charge de cette identification de prendre expressément en compte la dimension 
genre. A cet effet, une formation à l’approche genre est dispensée aux animateurs de ces associations par une institution 
spécialisée (IGED) financée par la CE. 

C8 

Stakeholders feel their views have 
been taken into account and have 
contributed to improve the 
project’s impact 

Cf. Question 1 

I11 
Subjective perception expressed by 
the stakeholders of effective 
participation to the decisions 

Dans le cadre des projets pour lesquels sont prévues des actions d’accompagnement (8MAG30, 8MAG45) la liaison entre le 
projet principal et les actions d’accompagnement se fait à travers une Commission Environnement animée par le chef de mission 
du Bureau de Contrôle. 
Cette expérience, qui ne fait que débuter (les ONG contractées pour réaliser ces actions d’accompagnement viennent tout juste 
de terminer la phase d’identification) devra être évaluée. 
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C39 
The EC supports the mitigation of 
the direct impact of infrastructure 
on populations (especially women)

Cf. Question 7 

I57 Observable resettlement conditions  
Les actions d’accompagnement des projets routiers financés par la CE dans le cadre du 8ème FED devraient inclure la création 
de marchés villageois et la réinstallation sur ces marchés des commerces installés en bord de route. Ces commerces sont 
fréquemment tenus par des femmes. 

C45 

Specific measures of health 
protection are taken when 
transport infrastructure reaches 
isolated populations 

Cf. Question 7 

I62 
Evidences of health protection / 
AIDS programmes supported by the 
EC 

Les actions d’accompagnement des projets routiers financés par la CE dans le cadre du 8ème FED incluent des actions de 
sensibilisation et de prévention des risques de propagation des MST et du SIDA liées à l’exécution des chantiers. 

C47 

National and sectoral policies are 
conductive to transport 
interventions sensitive to gender 
and minority issues 

L’opinion commune est qu’il n’y a pas ou peu de discriminations à l’endroit des femmes à Madagascar. Cependant, les Indices 
de Développement Humain évalués à l’occasion de la préparation du Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté 
révèle l’existence d’une disparité significative avec des IDH de 0,481 et 0,460 respectivement pour les hommes et pour les 
femmes au niveau national. 
De fait, la dimension genre a été prise en compte dans la préparation du Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté 
(DSRP). En particulier, parmi les 8 ateliers thématiques organisés pour la préparation de ce document, un atelier a été 
consacré au thème « Inégalité entre hommes et femmes ».  
Le ministère malgache de la Population a par ailleurs initié en 2003 un Plan National d’Action Genre et Développement 
(PANAGED) d’une durée de 5 ans. 

I63 
Gender and minority issues are 
incorporated into the national 
development and/or transport 
strategy 

On relève que la contribution des femmes au petit commerce et aux transports liés à l’activité agricole est importante. 
L’amélioration des conditions de transport leur est donc favorable. 

I64 Existence of indicators and gender 
disaggregated data collection system 

Les indicateurs de suivi du Document de Stratégie pour la Réduction de la Pauvreté (DSRP) incluent la proportion des filles 
dans le système éducatif formel et non-formel, l’indicateur sexo-spécifique de développement humain (ISDH) ou encore le 
pourcentage de naissances assistées par du personnel médical. 
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C48 
Project design is gender sensitive, 
notably in the case of labour 
intensive works 

Certains observateurs soulignent que les chantiers de travaux à haute intensité de main d’œuvre (HIMO) emploient une 
proportion importante de femmes mais que, paradoxalement, ce n’est pas le cas des chantiers de cantonnage. 

I65 

Evidence of gender sensitivity in 
baseline studies or impact monitoring 
of EC financed programmes (notably 
labour intensive works) 

La CE finance à Madagascar depuis 1999 une institution (Initiatives Genre et Développement - IGED) spécialement 
consacrée à la promotion de l’approche genre dans les projets. L’IGED développe des outils méthodologiques et dispense 
des formations, notamment aux animateurs des ONG en charge de la conception et de la mise en œuvre des actions 
d’accompagnement des projets financés par la CE. Les cahiers des charges de ces actions d’accompagnement demandent 
expressément aux ONG de prendre en compte la dimension genre dans l’identification des activités proposées. 
On note également que le projet de réhabilitation de la RN 6 (9ème FED) a donné lieu à la réalisation d’une étude sociologique 
et analyse de genre dans la région traversée par le projet. 
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Question 9: To what extent has the design of Commission-sponsored strategies, programmes and activities, 
especially the choice of beneficiaries, funding instruments and donor mix (including EIB) facilitated the 
achievement of specific objectives established for the sector? 

C1 
EC interventions are designed and 
carried out in the framework of a 
national sectoral policy 

Cf. Question 1 

I1 Existence of a sectoral policy document 

A travers les études qu’il initie, le Secrétariat Exécutif du PST, institué par la Banque Mondiale, exerce une influence 
importante sur le développement de la politique de transport et sur sa mise en oeuvre. Les contributions de la Cellule d’Appui 
Institutionnel, créée par la CE, sont de nature plus technique. 
 
Pour autant, les différents documents nationaux de politique de transport convergent avec la politique promue par la CE. Les 
huit grands axes de la déclaration de politique nationale de transports, par exemple, trouvent des équivalents dans la 
communication COM (2000) 422 final (par exemple en termes de réforme institutionnelle, de désengagement de l’Etat et de 
partenariat public-privé, de mise en œuvre de pratiques compétitives, de prise en compte de la dimension environnementale). 
Comme il ressort des réponses aux autres questions (entre autres la question 4) et comme le montrent les projets, un certain 
nombre de priorités au niveau européen n’ont pas reçu le même poids au niveau national. Ainsi, plus d’importance aurait pu 
être accordée aux aspects sécurité ou encore à l’utilisation des MIT. D’importants progrès restent a faire également en matière 
de collecte de « données cohérentes et fiables fondées sur des études » (COM (2000) 422 (la mise en place de systèmes de 
collecte de données est toutefois en cours). 

I2 Reference to national priorities in EC 
project documents 

Les projets d’infrastructure routière financés par la CE s’inscrivent pleinement dans les priorités du gouvernement. Ils visent 
à réhabiliter le réseau dit structurant des routes nationales primaires reliant la capitale aux trois ports principaux puis, dans un 
second temps, à désenclaver les zones dont le potentiel de production est sous-exploité du fait de l’absence de moyens de 
communication. 
De même, la mise en place d’un dispositif pérenne de financement de l’entretien des routes, que la CE assiste financièrement 
et techniquement, est une priorité affirmée du gouvernement malgache. 

I3 
Delegation organises/ participates in 
relevant coordination meetings with 
partner Government 

La Commission est un acteur essentiel de la politique des transports à Madagascar et entretient des relations étroites avec le 
gouvernement, notamment avec la VPM-MTTPAT, qui est le principal acteur national en matière der transport 
(infrastructures et services), et avec le Fonds d’Entretien Routier..  
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I4 
Delegation organises/participates in 
relevant coordination meetings/activities 
with other donors 

CE et Banque Mondiale sont les deux principaux bailleurs de fonds dans le secteur du transport. Des contacts et des 
échanges de vues ont lieu entre la Délégation et la représentation de la Banque à Antananarivo, ainsi qu’avec les missions des 
experts transport de la Banque. 
Il y a par ailleurs un Secrétariat multi-bailleurs de fonds avec des groupes de travail spécialisés et auquel participe la 
Délégation. Il y a eu dans ce cadre un groupe de travail Pistes Rurales, présidé par la Commission Européenne. 

I5 There is a MTEF and an annual budget 
Dans le cadre de la préparation du budget, le gouvernement malgache élabore un Programme de Dépenses Publiques (PDP) 
couvrant les dépenses de fonctionnement et d’investissement pour les deux années précédentes, l’année budgétaire et les deux 
années suivantes. Le PDP fournit le cadrage du Programme d’Investissements Publics (PIP).  

C2 
Inter-sectoral linkages have been 
properly identified 

Cf. Question 1 

I6 Existence of multisectoral policy papers 
in which transport is identified  

Dans le cadre des 7ème et 8ème FED, les investissements en infrastructures de transport financés par la CE ont porté sur les 
principaux axes routiers et sont de nature à bénéficier à l’ensemble des activités économiques de l’île.   
On notera également que la CE, arguant à juste titre du fait que la réhabilitation des grands axes routiers est une condition 
préalable à la commercialisation des produits agricoles d’exportation, a financé sur fonds Stabex des travaux de réhabilitation 
de routes nationales.  
Dans les zones géographiques de concentration des projets 9ème FED, le lien devrait être plus explicite entre projets routiers 
et projets de développement local.  

C3 

The delegation plays an active role to 
promote and lead coordination and 
complementarity with other donors 
specially MS and the WB 

Cf. Question 1 

I4 
Delegation organises/participates in 
relevant coordination meetings/activities 
with other donors 

Cf. plus haut, C1, I4. 
Le Secrétariat Exécutif du Programme Sectoriel Transport, création de la Banque Mondiale, ambitionne de coordonner et 
gérer les interventions des principaux bailleurs de fonds. La Délégation fait valoir que le Secrétariat Exécutif du PST est 
actuellement trop occupé par la gestion de projets financés par la Banque pour exercer utilement cette fonction de 
coordination. La Délégation estime par ailleurs que le SE-PST ne joue pas pleinement le jeu en matière d’échanges 
d’informations. 
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I7 Agreement of common donor approach 

Depuis le début des années 90, la Banque Mondiale a exercé un leadership unilatéral en matière de formulation de la politique 
de transport. La Délégation a pu en concevoir un certain agacement. Mais il n’y a pas de divergence significative entre la CE et 
la Banque quant aux orientations à promouvoir. 
A noter cependant que la Délégation est réservée sur la faisabilité du programme de construction de pistes rurales financé par 
la Banque.   

C5 

Road boards or similar institutions at 
national and sub-national level exist 
and have a real influence on the 
sector policy 

Cf. Question 1 

I9 

Existence of activity reports or meeting 
minutes of road boards, community 
councils or other institutions bringing 
together different stakeholders 

Il n’existe pas d’institutions permanentes réunissant les différentes parties prenantes au secteur des transports. 
Des journées d’étude (Conférence Sectorielle Transport) rassemblant les diverses parties intéressées, dont les bailleurs de 
fonds, devraient être organisées annuellement. La première conférence nationale s’est tenue en mai 2003, organisée par le 
Secrétariat Exécutif du PST. 

C6 

Non-governmental stakeholders 
(traders, transporters, minority 
groups, women,…) have been 
involved at different stages of the 
intervention cycle  

Cf. Question 1 

I10 

Evidence of consultations, discussion 
groups, community councils, public 
debate notably in local press, etc. at the 
different stages 

La consultation des populations est la base même de sélection des actions d’accompagnement des projets routiers financés sur 
le 8ème FED. 

C8 

Stakeholders feel their views have 
been taken into account and have 
contributed to improve the project’s 
impact 

Cf. Question 1 

I11 
Subjective perception expressed by the 
stakeholders of effective participation to 
the decisions 

Cf. Question 1 

C9 
Maintenance of transport 
infrastructure and equipment is 
ensured 

Cf. Question 2 



 
EVALUATION OF THE EC INTERVENTIONS IN THE TRANSPORT SECTOR  
IN THIRD COUNTRIES ADE - IBM - EPU-NTUA 

Final Report – Volume 3 – Annexes 5-6 – May 2004 Annex 5/page 82 

 

I12 

Measures (such as funding being 
interrupted) have been taken by the EC 
when the partner Government has not 
fulfilled its obligations notably in terms 
of maintenance and management of 
infrastructure 

La Commission Européenne subordonne la mise en œuvre de ses projets au respect par le gouvernement malgache 
d’engagements spécifiques à chaque projet. 
Ainsi, le démarrage du projet 8MAG30, dont la convention de financement a été signée en février 2000, a été retardé de deux 
ans faute pour les autorités malgaches d’avoir procédé aux expropriations nécessaires à la réalisation du « Petit Boulevard » à 
Antananarivo. On relève que le non-respect d’une conditionnalité relative à un des volets du projet a entraîné le blocage de 
l’ensemble du projet.  
A l’automne 2002, le Fonds d’Entretien Routier (FER) a été soumis à un audit. Suite aux résultats négatifs de cet audit, la CE a 
bloqué une partie importante des fonds (25 milliards de FMG).  

I13 
 

Ratio recovery price to actual cost of 
infrastructure maintenance or service 
delivered 

La question ne se pose pas de manière aiguë dans l’immédiat pour le réseau des routes nationales structurantes dans la mesure 
où celles-ci sont en cours de réhabilitation. De fait, des ressources du Fonds d’Entretien Routier ont été utilisées (et le sont 
encore), en contradiction avec le règlement du Fonds, pour financer des travaux de réhabilitation. 
Les fonds mis à la disposition des collectivités locales pour l’entretien des routes relevant de celles-ci sont inférieures aux 
demandes, mais il est probable qu’une partie importante de ces routes ne sont pas « entretenables » et relèvent en fait de la 
réhabilitation. 

I14 Existence of cost recovery procedures, 
for instance petrol taxes 

Il existe un Fonds d’Entretien Routier dont les ressources sont constituées par une redevance d’usage levée sur les usagers par 
le biais d’un prélèvement sur les produits pétroliers, par une fraction de la taxe sur les produits pétroliers, par une subvention 
du budget de l’Etat et par une aide financière de la CE. La redevance d’usage, qui transitait par le Trésor Public, et dont le 
versement au FER a été suspendu en 2002, est aujourd’hui directement versée au FER.  

I15 
Budget amounts dedicated to 
maintenance (actual expenditures, during 
the evaluated period) 

Cf. Question 2 

I16 
Maintenance needs of the maintainable 
network compared to the public 
resources dedicated to transport 

Cf. Question 2 

I17 Maintenance status of infrastructure in 
the field Cf. Question 2 

C10 

The delegation plays an active role to 
ensure commitment from partner 
country to guarantee adequate 
management and maintenance of 
infrastructure 

Cf. Question 2 
Comme noté plus haut (critère C1), l’élaboration de la déclaration de politique sectorielle de transport a eu lieu sous l’égide de 
la Banque Mondiale, de même que la révision de ce texte actuellement en cours. Cela dit, la politique sectorielle converge avec 
la politique promue par la CE. 
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I3 
Delegation organises/participates in 
relevant coordination meetings with 
partner Government 

Cf. Question 2 

I8 Sectoral approach agreed with the 
Government Cf. Question 2 

I12 

Measures (such as funding being 
interrupted) have been taken by the EC 
when the partner Government has not 
fulfilled its obligations notably in terms 
of maintenance and management of 
infrastructure 

Cf. ci-dessus C.9.  

C11 

The partner Government has 
undertaken institutional reforms 
aiming at improving transport 
effectiveness and efficiency 

Cf. Question 2 

I18 Evidence of new laws, regulations and 
organization procedures Cf. Question 2 

C12 

The partner Government has 
undertaken reforms to ensure the 
commercialisation of activities such 
as construction, maintenance and 
delivery of transport services 

Cf. Question 2 
La CE appuie le processus de commercialisation des travaux d’entretien routier par un programme de formation des cadres 
des divisions provinciales des travaux publics, des entreprises de travaux et des bureaux d’étude qui vise à développer les 
capacités locales de programmation (divisions provinciales des TP), de réalisation (entreprises) et de surveillance et contrôle 
des travaux d’entretien (bureaux d’étude). 

I16 
Maintenance needs of the maintainable 
network compared to the public 
resources dedicated to transport 

Cf. Question 2 

I19 
Existence and effective use of 
competitive procurement procedures 
 

Cf. Question 2 

I20 
Evidence of competition between 
transport suppliers 
 

Cf. Question 2 
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I21 Size of the road fund compared to the 

public resources dedicated to transport Cf. Question 2 

I22 

Status of the staff in charge of transport 
services and infrastructure maintenance  
(is it public or private?) 
 

Cf. Question 2 

I23 Bias in competition between transport 
enterprises or modes Cf. Question 2 

C13 

The partner Government has 
undertaken sectoral reforms to ensure 
cost recovery from infrastructure 
users 

Cf. Question 2 
La CE a contribué à la création du Fonds d’Entretien Routier, notamment à travers la réalisation en 1997 d’une « Etude de la 
capacité de financement de l’entretien routier à Madagascar. Textes de création d’un fonds d’entretien routier ». Après la 
création du FER, fin 1999, la CE a fourni et continue de fournir une contribution essentielle à la pérennisation de la politique 
d’entretien du réseau routier par son assistance financière et technique au FER, par les contributions de la Cellule d’Appui 
Institutionnel à la programmation et au suivi de l’entretien, enfin par la formation des cadres des divisions provinciales des TP, 
des entreprises de travaux et des bureaux d’étude. 

I13 
Ratio recovery price to actual cost of 
infrastructure maintenance or service 
delivered 

Cf. Question 2 

I14 Existence of cost recovery procedures, 
for instance petrol taxes Cf. Question 2 

C14 
There are training scheme on 
transport sector programming and 
management 

Cf. Question 2 

I24 Existence of training programmes  Cf. question 2 

C49 
Recommendations of past sector and 
project evaluations have been 
implemented 

Il n’y a pas eu récemment d’évaluations des interventions de la CE dans le secteur des transports. Le chef de la section 
Infrastructures de la Délégation se propose de faire procéder prochainement à une évaluation d’ensemble des opérations de 
réhabilitation d’infrastructures financées par la CE. 

I66 
Changes in EC practices, policies and 
strategies have been formulated or 
updated 

La mise en oeuvre d’actions d’accompagnement au bénéfice des populations riveraines des projets d’investissement routier est 
une innovation introduite à l’occasion des projets financés sous le 8ème FED. Ces actions sont élaborées en étroite 
concertation avec les populations concernées et avec le souci qu’elles contribuent à une appropriation de l’infrastructure par 
ces populations. 
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I67 
Project documents are filed and 
accessible for reference and evaluation 
purposes 

Tous les documents relatifs aux projets sont disponibles à la Délégation de la CE.  

I68 Feasibility studies Une étude de faisabilité est menée avant chaque projet d’investissement. 

I69 Assessment of indirect environmental 
impact 

La législation malgache (Décret MECIE) fait de la réalisation d’une étude d’impact environnemental une condition préalable 
au lancement de travaux d’infrastructure, qu’il s’agisse de travaux de réhabilitation ou de construction neuve. La CE assure la 
réalisation des études d’impact environnemental des projets d’infrastructure routière qu’elle finance. Ainsi le projet de 
réhabilitation/construction de la RN5a entre Sambava et Antalaha (8 ACP MAG 045) a été précédé par une étude d’impact 
environnemental financé sous le FED 6 (ACP MAG 121). 

I70 Assumptions and risk clearly stated 

Les conventions de financement des différents projets contiennent en annexe une section “hypothèses et risques” visant à 
identifier les éléments extérieurs au projet susceptibles d’avoir un impact sur la réussite de celui-ci, ainsi que les facteurs de 
viabilité du projet. A titre d’exemple, la convention du projet 8 ACP MAG 045 relève que la réussite du projet suppose que 
trois hypothèses soient réunies: 
� Le maintien d’un cadre économique et social favorable permettant de dégager les ressources suffisantes pour l’entretien 

routier ;  
� La poursuite de la mise en œuvre par le Gouvernement de la politique sectorielle des transports ;  
� La mobilisation en temps utile par le Gouvernement des contreparties constituées par les taxes. 
En termes de risques sont évoqués : 
� L’irruption possible des cyclones en cours de chantier ; 
� Des difficultés des collectivités pour mobiliser leur contrepartie au coût de réhabilitation des voiries connexes.   

C50 
Projects are designed according to 
PCM and EcoFin and according to 
the transport sector guidelines 

Les documents de projets examinés satisfont aux exigences du manuel de Gestion de projet et aux instruments ECOFIN. Les 
projets eux-mêmes s’inscrivent dans les orientations sectorielles communautaires. Le suivi-évaluation des projets et de leur 
mise en œuvre ne fait pas l’objet d’une attention systématique. 

I71 
The problem addressed by the 
intervention has been clearly and 
explicitly identified 

 Les conventions de financement des projets contiennent un résumé qui décrit le contexte dans lequel l’intervention s’inscrit et 
les difficultés auquel elle entend remédier. Ainsi, la convention du projet 8 ACP MAG 045 stipule que l’intervention entend 
appuyer la politique d’entretien routier afin de remédier au problème d’un réseau routier qui s’est considérablement dégradé 
pendant les années 90 faute d’un entretien suffisant et efficace. L’analyse des conséquences de cette dégradation n’est toutefois 
pas présentée en détail.  

I72 
The objective of the project is clearly 
stated and explicitly addresses the 
problem identified 

Les conventions de financement définissent des objectifs globaux et spécifiques de l’intervention. Dans le cas du projet 8 ACP 
MAG 045, par exemple, le problème identifié est la dégradation du réseau routier, les objectifs spécifiques étant d’assurer de 
meilleures conditions de circulation et de transport et de fournir un réseau correctement entretenu et l’objectif global la 
réduction de la pauvreté par la croissance économique.  
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I73 Overall objectives and project purpose 
are clearly and correctly differentiated La distinction est clairement faite entre les objectifs généraux du projet et son objectif spécifique.  

I74 The objectives of the project are 
quantifiable and are effectively quantified 

Les objectifs globaux auraient pu être quantifiés, mais ne le sont pas. Au demeurant, la CE n’est pas seule à poursuivre ces 
objectifs (développement des échanges intérieurs et extérieurs, désenclavement des régions à fort potentiel de développement, 
etc.), qui sont partagés par le gouvernement et les autres bailleurs de fonds. Apprécier la contribution des uns et des autres à la 
réalisation de ces objectifs est ainsi pratiquement impossible. Il serait cependant intéressant d’apprécier dans quelle mesure ces 
efforts conjoints permettent d’atteindre les objectifs poursuivis. 
 
Les principaux résultats attendus en regard des objectifs spécifiques des projets sont quantifiés dans certains cas. Pour le 
premier objectif spécifique du 8 ACP MAG 045 (voir I72), les résultats attendus sont (les deux premiers pouvant être 
considérés comme quantifiés) : 
� Le réaménagement des 79 kilomètres de la RN5a entre Sambava et Antalaha; 
� Le réaménagement du port d’Antalaha au standard de port de cabotage secondaire avec deux postes à quais pour bateaux 

de 300T; 
� La réhabilitation et le classement dans le réseau des collectivités concernées des voiries connexes au réseau principal 

d’exportations le long des RN5a et RN3b. 

I75 Project identification and formulation 
documents 

Les entreprises de travaux en charge des investissements routiers se plaignent de ce que les études préalables sont de qualité 
très insuffisante et fondent sur cet argument des demandes d’augmentation du budget alloué aux travaux. Dans le cas du 
projet 7ACP MAG33 les budgets initiaux ont dû être réévalués, selon les lots, de 54% à 94%. 
 
Il est possible que l’argument de faiblesse des études préalables soit fondé dans certains cas. Dans d’autres cas, les conditions 
peuvent avoir changé entre le moment où l’étude de faisabilité a été réalisée et le moment où commencent les travaux ; en 
l’absence d’entretien, l’état de dégradation des routes peut en effet s’aggraver sensiblement en quelques années. Mais il est 
également possible que le gonflement des budgets de travaux  soit la conséquence, au moins en partie, d’une insuffisante 
rigueur des bureaux de contrôle.   

I70 Assumptions and risk clearly stated Cf. ci-dessus C49.  

I76 

PCM/ECOFIN conformity of the 
structure of financial proposal and of the 
project implementation and monitoring 
documents, including ToR 

Les conventions de financement des différents projets reprennent les différentes sections et sous-sections imposées du format 
de base, en l’occurrence : résumé, intervention, mise en œuvre, suivi et évaluation. La section hypothèses est reprise en 
annexe. L’équipe d’évaluation ne dispose pas de tous les TdR, mais les TdR du projet 7 ACP MAG 188 suivent en grandes 
lignes les règles imposées par la GCP. 
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C50 
Project managers are well aware and 
understand correctly tools such as 
PCM and ECOFIN  

 

I76 

PCM/ECOFIN conformity of the 
structure of financial proposals and of 
the project implementation and 
monitoring documents including ToR 

Cf. le critère C50 ci-dessus.  

I77 QSG reports on the use of tools Rapports non disponibles sur place.  

I78 
PCM and ECOFIN Help Desk reports 
on the use of tools based on their Help 
Desk experience 

Rapports non disponibles sur place.  

I79 
PCM and ECOFIN Help Desk reports 
on awareness and understanding of tools 
based on their training experience 

Rapports non disponibles sur place.  

 




